
CHAPI TRE 295 

Loi des assurances

SECTION I

DE LA CONSTITUTION EN CORPORATION DES COM­
PAGNIES D’ASSURANCE À FONDS SOCIAL ET DE LA

CADUCITÉ DE CERTAINS POUVOIRS CORPORATIFS

1. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, sur la recommandation du ministre 
des finances, émettre des lettres patentes 
sous le grand sceau aux fins d’octroyer une 
charte à tout nombre de personnes qui, 
n’étant pas moins de cinq et souscripteurs 
d’actions dans la future compagnie, lui 
ont présenté une requête à l’effet d’obtenir 
l’autorisation d’entreprendre et de transi­
ger un des groupes d’assurance mentionnés 
dans l’article 8. S. R. 1941, c. 299, a. 2.

2 . Avant la prise en considération de 
leur requête, les requérants doivent justi­
fier de la publication dans la Gazette offi­
cielle de Québec, pendant quatre semaines 
consécutives, d’un avis signé par eux éta­
blissant leur intention de s’adresser au 
lieutenant-gouverneur en conseil pour de­
mander la constitution d’une compagnie 
d’assurance en vertu de la présente loi. 
S. R. 1941, c. 299, a. 3.

3. Cet avis doit contenir:
1° Le nom social de la compagnie pro­

jetée, lequel ne doit pas être celui d’une 
autre compagnie, ni un nom sujet à être 
confondu avec celui d’une autre compa­
gnie ou autrement inadmissible pour 
quelque raison d’intérêt public;

2° Les noms, en toutes lettres, ainsi que 
l’adresse, le domicile et la profession de 
chaque requérant;
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3° Le genre d’assurance que la compa­
gnie se propose de transiger;

4° L’endroit, dans les limites de la pro­
vince, où la compagnie aura son siège social;

5° Le montant du fonds social de la 
compagnie, le nombre des actions dont 
sera composé le fonds social et le montant 
de chaque action. S. R. 1941, c. 299, a. 4.

4. Outre les documents dont la pro­
duction est ordonnée par la présente loi, 
les requérants doivent produire tous au­
tres documents dont la production peut 
être ordonnée par le lieutenant-gouverneur 
en conseil.

Les requérants doivent aussi déposer 
en fidéicommis entre les mains du ministre 
des finances, des garanties approuvées 
par le surintendant des assurances, au 
montant fixé par le lieutenant-gouverneur 
en conseil, et sujettes à une fidèle reddi­
tion de comptes à la compagnie dès qu’elle 
aura obtenu du ministre des finances le 
permis l’autorisant à transiger des assuran­
ces, ou si ce permis n’est pas accordé, aux 
souscripteurs ou leurs exécuteurs, admi­
nistrateurs ou ayants droit, pour toute 
somme de deniers payée par ceux-ci sur 
leurs souscriptions. S. R. 1941, c. 299, a. 5 
(partie).

5. Avant d’obtenir les lettres patentes, 
il doit être démontré à la satisfaction du 
lieutenant-gouverneur en conseil que les 
requérants ont toute l’habileté nécessaire 
pour conduire une compagnie d’assurance 
de façon à commander la confiance du 
public. S. R. 1941, c. 299, a. 5 (partie).

6 . Les lettres patentes doivent con­
tenir une disposition à l’effet qu’elles ne 
seront en vigueur qu’à partir du moment 
où un permis sera accordé à la compagnie 
sur paiement des droits fixés par le lieute­
nant-gouverneur en conseil. S. R. 1941, c. 
299, a. 6.

7. 1. Les affaires de toute compagnie 
constituée en corporation en vertu des 
articles précédents sont administrées par 
un conseil de pas moins de cinq ni de plus 
de vingt et un administrateurs.

2. Les cinq premières personnes dési­
gnées dans les lettres patentes sont les 
administrateurs de la compagnie jusqu’à
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ce qu’elles soient remplacées par d’autres 
nommées en leurs lieu et place.

3. Les administrateurs subséquents sont 
élus par les actionnaires réunis en assem­
blée générale de la compagnie aux époques, 
de la manière et pour un temps n’excédant 
pas deux ans, fixés par les règlements de la 
compagnie.

4. Les administrateurs doivent, durant 
leur terme d’office, être détenteurs de 
bonne foi et en leur propre nom, de dix 
actions au moins du capital-actions de la 
compagnie sur lesquelles tous les verse­
ments ont été payés; dès qu’un adminis­
trateur cesse de posséder le nombre 
d’actions exigé par le présent article, la 
charge qu’il occupe devient vacante par 
le fait même.

5. Aux assemblées du conseil d’admi­
nistration, la majorité absolue des ad­
ministrateurs habiles à siéger constitue 
un quorum pour la transaction des 
affaires de la compagnie. Toutefois, si 
le nombre total des membres du conseil 
d’administration excède treize membres, 
sept membres peuvent former le quorum.

6. Les assemblées générales de la com­
pagnie sont convoquées et tenues de la 
manière mentionnée dans l'article 11.

7. Les dispositions de la première partie 
de la Loi des compagnies (chap. 271) 
s’appliquent aux compagnies constituées 
en vertu de la présente section à défaut de 
dispositions spéciales dans la présente loi. 
S. R. 1941, c. 299, a. 7.

8 . 1. Une compagnie peut être cons­
tituée en corporation en vertu des articles 
précédents de la présente section, aux fins 
de transiger, sujet et conformément aux 
dispositions de la présente loi, les groupes 
suivants d’assurance ou de réassurance: 
contre les accidents, d’automobiles, d’avia­
tion, contre le vol avec ou sans effraction, 
de crédit, contre les explosions, contre le 
feu, contre le faux, de garantie, contre la 
grêle, industrielle, de navigation intéri­
eure, des transports intérieurs, sur la vie, 
sur le bétail, maritime océanique, contre 
le bris de glace (plate-glass), contre la 
maladie, contre les défectuosités dans les 
arrosoirs automatiques (sprinkler leak­
age), sur les chaudières à vapeur, contre 
les cyclones, contre l’intempérie, ou tout
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autre groupe d’assurance non prévu par 
le présent article, pourvu, toutefois, qu’une 
compagnie ne puisse être ainsi constituée 
pour transiger, à la fois, l’assurance contre 
le feu et l’assurance sur la vie.

2. Le capital-actions de toute compa­
gnie constituée en corporation en vertu 
de la présente section doit être d’au moins 
cinq cent mille dollars et, avant de deman­
der un permis pour transiger un genre 
d’assurance autre que celui de l’assurance 
sur la vie ou de l’assurance contre le feu, 
la compagnie doit prouver au surintendant 
des assurances, à sa satisfaction, qu’au 
moins trois cent mille dollars de ce capital- 
actions ont été souscrits et acquis de 
bonne foi et qu’au moins cinquante mille 
dollars en ont été déposés dans une banque 
légalement constituée du Canada.

3. Avant de demander un permis de 
transiger l’assurance contre le feu ou l’as­
surance sur la vie, la compagnie doit 
prouver au surintendant des assurances, 
à sa satisfaction, qu’au moins trois cent 
mille dollars de ce capital-actions ont été 
souscrits et acquis de bonne foi et qu’au 
moins soixante-quinze mille dollars en ont 
été déposés dans une banque légalement 
constituée du Canada.

4. Toute souscription du capital-ac­
tions doit stipuler qu’aucune somme ne 
doit servir à payer des frais de commission, 
d’organisation ou de constitution, au delà 
d’un pourcentage, qui doit être fixé dans 
cette stipulation et qui ne doit pas excéder 
quinze pour cent du montant payé sur 
les souscriptions d’actions, et la balance 
des sommes ainsi payées à la compagnie 
doit être placée en des valeurs dans les­
quelles une compagnie d’assurance est 
autorisée à faire des placements en vertu 
de la présente loi, ou doit être déposée 
dans une banque ou entre les mains d’une 
compagnie de fidéicommis de cette pro­
vince, jusqu’à ce que la compagnie ait 
régulièrement obtenu du ministre des 
finances son permis de transiger des as­
surances. Toute souscription d’actions, 
faite avant que le ministre des finances 
ait accordé ce permis à la compagnie, doit 
stipuler que les deniers, les valeurs ou les 
titres de créances avancés par le requé­
rant, doivent lui être remis sans aucune 
déduction, si la compagnie n’obtient pas 
de permis.
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5. Personne ne peut solliciter des sous­
criptions au capital-actions d’une compa­
gnie d’assurance, à moins d’y avoir été 
dûment autorisé par la compagnie et qu’un 
certificat attestant cette autorisation et 
dûment signé par un des principaux of­
ficiers de la compagnie, n’ait été remis au 
surintendant des assurances.

6. Le surintendant des assurances peut, 
personnellement ou par l’entremise de ses 
inspecteurs, faire un examen des affaires 
de toute telle compagnie, inspecter ses 
livres et ses dossiers, assigner et examiner 
sous serment tout officier ou agent ou toute 
personne qui est ou a été en relations 
d’affaires avec cette compagnie et, s’il 
constate que la compagnie enfreint quel­
qu’une des dispositions de la présente 
section, il doit en faire rapport au ministre 
des finances. Après avoir donné à la 
compagnie l’occasion de se faire entendre, 
le ministre des finances rend sa décision 
par écrit et peut ainsi suspendre le droit 
de la compagnie de recevoir d’autres sous­
criptions au capital-actions ou des verse­
ments sur ce capital. La même autorité 
peut accorder de nouveau à la compagnie 
ces mêmes droits.

7. Les actions du capital de toute com­
pagnie formée en vertu des dispositions 
de la section I de la présente loi doivent 
être de la valeur au pair de cent dollars 
chacune, et la responsabilité de chaque 
actionnaire est limitée au montant non 
payé sur ses actions.

8. Les dispositions du présent article 
ne s’appliquent pas aux compagnies cons­
tituées en corporation avant le 22 mars 
1928. S. R. 1941, c. 299, a. 8.

9. 1. Les pouvoirs corporatifs de toute 
compagnie ou société, qu’elle soit cons­
tituée en corporation en vertu de la pré­
sente section ou d’une loi spéciale, devien­
nent caducs, sauf à seule fin de liquider 
ses affaires:

a) Faute d’usage pendant deux ans à 
compter de la date de la constitution de la 
corporation;

b) Si, après qu’une compagnie ou société 
a entrepris des contrats dans le sens de la 
présente loi, cette compagnie ou société 
discontinue de faire des affaires durant une 
année;
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c) Si son permis reste suspendu durant 
une année, ou s’il prend fin autrement que 
par le seul écoulement du temps et n’est 
pas renouvelé dans un délai de soixante 
jours.

Dans toute action ou toute procédure 
où ce nonusage est allégué, la preuve 
contraire incombe à la compagnie ou 
société, et la Cour supérieure, sur la re­
quête du procureur général ou de toute 
personne intéressée, peut limiter le temps 
pendant lequel la compagnie ou société 
doit régler et clore ses comptes, et, à cette 
fin en particulier, ou aux fins de la liquida­
tion en général, elle peut nommer un 
liquidateur qui procède, avec le moins de 
délai possible, à liquider les affaires de la 
compagnie ou société, sous la direction de 
l’inspecteur, de la même manière que le 
liquidateur nommé en vertu des articles 
276 et 277.

2. Les pouvoirs corporatifs de toute 
compagnie ou société constituée en corpo­
ration en vertu d’une loi antérieure au 10 
février 1909 (date de l’entrée en vigueur 
de la loi 8 Édouard VII, chapitre 69) ne 
sont devenus caducs, faute d’usage, que 
dans les trois ans à partir de ladite date; 
le tout sans préjudice des lois spéciales 
antérieures qui, par leurs dispositions, 
pourraient décréter un autre mode de 
caducité. S. R. 1941, c. 299, a. 9.

SECTION II

DE LA CONSTITUTION EN CORPORATION DES 
COMPAGNIES D’ASSURANCE MUTUELLE CONTRE LE 

FEU, DANS LES COMTÉS

10 . 1. Vingt-cinq personnes résidant 
dans cette province et propriétaires de 
biens immobiliers situés dans un comté 
de cette province, peuvent convoquer une 
assemblée des propriétaires de biens im­
mobiliers de ce comté, et de tout nombre 
de comtés avoisinants n’excédant pas 
cinq, s’ils le jugent nécessaire, dans le but 
de considérer s’il est à propos d’établir 
dans ce ou ces comtés, une compagnie d’as­
surance contre le feu, d’après le principe 
de l’assurance mutuelle.

2. Avant la convocation de cette as­
semblée préliminaire, il doit être démontré, 
à la satisfaction du ministre des finances, 
qu’il n’existe pas de compagnie d’assu­

Fardeau 
de la 
preuve, 
etc.

Compa­
gnies for­
mées 
avant 
1909.

Assemblée
prélimi­
naire.

Preuve
requise.



Assurances — Insurance Chap. 2 9 5  959

rance mutuelle contre l’incendie faisant 
des affaires dans ce territoire d’une ma­
nière efficace et qu’il est opportun de per­
mettre l’organisation d’une compagnie de 
ce genre.

3. L’assemblée préliminaire ne peut 
être convoquée sans une permission écrite 
du ministre des finances à cet effet.
S. R. 1941, c. 299, a. 10.

11 . Cette assemblée est convoquée par 
un avis mentionant le temps, le lieu et 
l’objet de l’assemblée, et inséré durant les 
trois semaines précédant immédiatement 
cette assemblée, dans au moins deux jour­
naux, dont l’un publié dans la langue 
française et l’autre publié dans la langue 
anglaise, dans le district judiciaire où 
l’assemblée doit avoir lieu, et, s’il n’y a 
pas de journal publié dans le district, dans 
le ou les districts avoisinants. S. R. 1941, 
c. 299, a. 11.

1 2 . Si à cette assemblée, il y a au 
moins cinquante propriétaires de biens 
immobiliers présents, et si au moins les 
deux tiers décident qu’il est opportun 
d’établir une telle compagnie, ils peuvent 
choisir trois d’entre eux pour ouvrir et 
tenir un livre de souscriptions, dans lequel 
les propriétaires de biens immobiliers du 
comté ou des comtés, peuvent signer leurs 
noms et inscrire les sommes pour lesquelles 
ils s’obligent respectivem ent à s’assurer à 
la compagnie. S. R. 1941, c. 299, a. 12.

13 . Dès que deux cents personnes ont 
signé leurs noms dans ce livre de souscrip­
tions, et se sont obligées à s’assurer à la 
compagnie au montant de deux cent mille 
dollars ou plus, il est convoqué une as­
semblée des souscripteurs, de la manière 
ci-après prescrite. S. R. 1941, c. 299, a. 
13.

14 . 1. Aussitôt que possible après que 
le livre de souscriptions a été complété, 
dix souscripteurs inscrits dans ce livre 
peuvent convoquer la première assemblée 
de la compagnie en expédiant par la poste 
un avis imprimé adressé à chaque souscrip­
teur, au bureau de poste de sa localité, 
au moins dix jours avant le jour de cette 
assemblée, et en l’annonçant dans deux 
journaux ou plus publiés comme susdit.
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2. Cet avis et cette annonce mention­
nent le but de l’assemblée, ainsi que le 
temps et le lieu où elle se tiendra. S. R. 
1941, c. 299, a. 14.

1 5 . 1. À cette assemblée, le nom et la 
désignation de la compagnie, y compris les 
appellations « contre le feu » et « mu­
tuelle », sont adoptés, et il est nommé un 
secrétaire intérimaire.

2. Un conseil de pas plus de neuf ni de 
moins de cinq administrateurs est élu, et 
l’on fixe le lieu, dans le comté, ou doit être 
établi le siège social de la compagnie.

3. Pour que l’assemblée mentionnée 
dans le présent article soit régulière, vingt- 
cinq souscripteurs au moins doivent être 
présents. S. R. 1941, c. 299, a. 15.

   1 6 . Copies des résolutions adoptant 
ce nom et cette désignation, et fixant le 
lieu où doit être le siège social de la com­
pagnie, ainsi que du livre de souscriptions 
et les noms des administrateurs élus, 
sont alors dressés; ces copies, certifiées 
conformes par le président et le secré­
taire, sont déposées au bureau du régis­
trateur de la division ou du comté dans 
lequel doit être le siège social de la 
compagnie. S. R. 1941, c. 299, a. 16.

17 . 1. Sur dépôt de ces copies certi­
fiées comme susdit, les souscripteurs ci- 
dessus mentionnés, et toutes les personnes 
qui s’assurent dans la suite à la compagnie 
en deviennent membres, et forment une 
corporation sous le nom qui a été ainsi 
adopté.

2. Avant de vaquer à toute autre pro­
cédure ou de transiger toute autre affaire, 
le président et le secrétaire transmettent 
et délivrent de pareilles copies, par eux 
certifiées, à l’inspecteur d’assurance, à son 
bureau, accompagnées d’un état signé par 
le président et le secrétaire, faisant con­
naître la nature et l’espèce de risques que 
la compagnie entend prendre, c’est-à-dire 
si les affaires qui doivent être transigées 
ne s’étendent qu’à l’assurance des fermes 
et des bâtiments et propriétés isolés, ou 
aussi, à l’assurance des risques de com­
merce, des manufactures et des propriétés 
plus exposées à être détruites par le feu.
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3. Le président et le secrétaire doivent 
aussi transmettre à l’inspecteur d’assu­
rance une copie de la permission écrite du 
ministre des finances, mentionnée au pa­
ragraphe 3 de l’article 10. S. R. 1941, c. 
299, a. 17.

1 8 . Sur réception de ces copies certi­
fiées et de l’état susdit, l’inspecteur pro­
cède à constater si les procédures faites 
pour constituer la compagnie en corpora­
tion l’ont été conformément à la loi qui 
régit ces matières, si les souscriptions ont 
été faites de bonne foi, et par des person­
nes possédant des propriétés à assurer, 
et si le nom proposé est le même que celui 
d’une compagnie existante, ou peut être 
facilement confondu avec le nom de telle 
compagnie.

Il peut exiger qu’on lui produise la dé­
claration attestée sous le serment de toute 
personne sur les matières au sujet des­
quelles il est appelé à s’enquérir. S. R. 
1941, c. 299, a. 18.

1 9 . 1. Si, par cet examen, l’inspecteur 
constate que les dispositions de la présente 
section deuxième ont été observées, que les 
souscriptions ont été faites de bonne foi 
par des personnes en lieu de les faire, que 
le nom proposé de la compagnie est satis­
faisant et que ladite compagnie a fait le 
dépôt exigé par les articles 94 et suivants 
(s’il y a lieu), il en transmet un certificat 
au ministre des finances.

2. Si, par cet examen, l’inspecteur cons­
tate que le nom proposé est un nom qui 
peut être facilement confondu avec celui 
d’une compagnie existante, il peut requé­
rir les administrateurs de choisir un autre 
nom, qui doit être approuvé par le mi­
nistre des finances, et les administrateurs 
doivent, par résolution, choisir un autre 
nom.

3. Cette résolution est produite au bu­
reau d’enregistrement de la même manière 
que les autres procédures doivent être 
produites. S. R. 1941, c. 299, a. 19.

20. 1. Sur rapport des faits ci-dessus 
par l’inspecteur au ministre des finances, 
celui-ci peut émettre un permis en double 
en faveur de la compagnie, exposant qu’on 
lui a fait voir que la compagnie est devenue
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une corporation en vertu de la présente 
section, sous le nom de « la compagnie 
d’assurance mutuelle contre le feu, de 

», qu’elle s’est conformée aux 
exigences de la loi à ce sujet, et qu’à 
compter de la production d’un double de 
ce permis au bureau du régistrateur de la 
division ou du comté dans lequel le siège 
social de cette compagnie est situé, 
elle a droit de recevoir des demandes et 
d’émettre des polices d’assurance, en se 
conformant toutefois aux dispositions de 
l’article 189, et de transiger toutes les 
affaires qu’une compagnie d’assurance 
mutuelle contre le feu, formée en vertu de 
la présente section, peut légalement transi­
ger au sujet de l’espèce d’affaires mention­
née dans sa déclaration à l’inspecteur.

2. Ce permis ne peut être octroyé pour 
un plus long terme que douze mois à 
compter de la date de son émission, mais 
il est toujours sujet à renouvellement tel 
que ci-après prévu. S. R. 1941, c. 299, a. 
20.

2 1 . L’inspecteur doit garder dans ses 
liasses les documents qui lui sont ainsi 
fournis, et tenir un livre dans lequel sont 
entrés le nom de la compagnie, la déclara­
tion produite relativement à la nature des 
affaires qu’elle se propose de faire, ainsi 
qu’une copie du permis du ministre des 
finances. S. R. 1941, c. 299, a. 21.

2 2 . Sujet aux dispositions de l’article 
189 et celles de la présente section, toute 
telle compagnie, après avoir reçu le permis 
susdit, et en avoir délivré un double au 
régistrateur de la manière susdite, peut 
transiger, par toute la province, toute 
affaire d’assurance mutuelle contre le feu, 
de l’espèce et du caractère mentionnés 
dans le permis du ministre des finances.

Toute telle compagnie peut, cependant, 
en tout temps dans la suite, demander au 
ministre des finances un permis supplé­
mentaire, pour lui permettre d’étendre ses 
affaires à des classes de risques autres que 
celles comprises dans son permis ou pour 
lui permettre d’assurer contre le vent dans 
un contrat d’assurance contre le feu.

Tel permis supplémentaire est enre­
gistré dans les livres de l’inspecteur d’as­
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surance et un double en est produit au 
bureau d’enregistrement où le double du 
premier permis a été déposé.

Toute compagnie en opération le 10 
février 1909 peut, en en faisant la de­
mande au ministère des finances, obtenir 
un permis supplémentaire semblable en 
payant les droits fixés par le lieutenant- 
gouverneur en conseil. S. R. 1941, c. 299, 
a. 22; 9 Geo. VI, c. 61, a. 1.

2 3 . Sur réception du permis mentionné 
dans l’article 20, le secrétaire intérimaire 
convoque une assemblée du conseil d’admi­
nistration pour élire parmi eux un prési­
dent et un vice-président, nommer un 
secrétaire, et transiger telles autres affaires 
qui peuvent leur être soumises. S. R. 
1941, c. 299, a. 23.

SECTION III

DE LA CONVERSION DES COMPAGNIES D’ASSURANCE 
MUTUELLE CONTRE LE FEU EN COMPAGNIES 

D’ASSURANCE MUTUELLE AU COMPTANT

2 4 . 1. Aucune compagnie d’assurance 
mutuelle contre le feu ne peut effectuer des 
assurances d’après le système de primes 
en argent, ou au comptant, ou à prime 
fixe, qu’aux conditions suivantes:

a) Adoption d’un règlement à cet effet 
approuvé par la majorité de ses membres 
présents à une assemblée convoquée en la 
manière prescrite par l’article 190;

b) Dépôt au ministère des finances, 
pour la garantie des assurés, de la somme 
fixée par l’article 94;

c) Formation d’un capital conformé­
ment aux articles 30 et suivants, et divi­
sion des affaires de la compagnie en deux 
branches complètement séparées et dis­
tinctes dont l’une pour les assurés sous le 
système mutuel, et l’autre pour les assurés 
sous le système non mutuel ou au comp­
tant; l’assuré sous le système non mutuel 
ou au comptant n’est aucunement membre 
de la compagnie et n’est pas responsable 
au delà de la prime qu’il est tenu de 
payer, et l’assuré sous le système mutuel 
n’est aucunement responsable des pertes 
subies sous le système non mutuel ou au 
comptant;

d) Obtention du ministre des finances 
d’un permis autorisant la compagnie d’as­
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surance mutuelle de faire des affaires sous 
le système non mutuel ou au comptant;

e) Enregistrement au bureau du mi­
nistre des finances conformément aux ar­
ticles 108, 109 et 110.

2. Cependant la compagnie n’est pas 
tenue de se conformer aux prescriptions du 
sous-paragraphe c du paragraphe 1 du 
présent article et toutes ses propriétés et 
son actif, y compris les billets de dépôt 
ou les valeurs, garantissent toutes les 
pertes qui peuvent survenir à raison des 
risques pour primes en argent, quand la 
compagnie a accumulé et maintient la 
réserve mentionnée dans le paragraphe 1 
de l’article 35, et alors la compagnie, après 
s’être conformée aux prescriptions de l’ar­
ticle 38 si elle le juge à propos, doit allouer, 
chaque année, aux assurés sous le système 
mutuel les profits sur toutes ses opéra­
tions. S. R. 1941, c. 299, a. 24.

2 5 . Le permis mentionné dans l’article 
24 est accordé sur un rapport de l’inspec­
teur des assurances établissant que toutes 
les prescriptions de la loi ont été remplies. 
S. R. 1941, c. 299, a. 25.

2 6 . Toute compagnie d’assurance mu­
tuelle contre le feu constituée en vertu 
des lois de cette province, ou détenant une 
charte ou certains pouvoirs additionnels 
de la Législature et transigeant des af­
faires au comptant, doit se conformer aux 
dispositions de l’article 24 pour les risques 
qu’elle renouvelle et les nouveaux risques 
qu’elle assume. S. R. 1941, c. 299, a. 26.

SECTION IV

DE LA CONVERSION DES COMPAGNIES D’ASSURANCE 
MUTUELLE CONTRE LE FEU ET DES COMPAGNIES 
D’ASSURANCE MUTUELLE AU COMPTANT CONTRE 
LE FEU EN COMPAGNIES D’ASSURANCE À FONDS 

SOCIAL

2 7 . 1. Toute compagnie d’assurance 
contre le feu, mutuelle ou mutuelle au 
comptant, constituée en corporation ou 
organisée en vertu de quelqu’une des lois 
de cette province, ayant un excédent d’ac­
tif, à part ses billets de prime ou ses en­
gagements, représentant le tiers des primes 
sur les risques en cours pouvant être af­
fecté à la réassurance desdits risques, 
après avoir donné, dans la Gazette officielle
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de Québec et dans un journal publié dans 
le comté où la compagnie a son siège 
social, une fois par semaine pendant 
quatre semaines consécutives, avis de son 
intention ainsi que de l’assemblée à 
laquelle il est ci-après pourvu, avec le 
consentement des deux tiers des membres 
présents à toute assemblée régulière an­
nuelle et des deux tiers des souscripteurs 
du capital-actions, ou à toute assemblée 
spéciale convoquée à cette fin, ou avec le 
consentement par écrit des deux tiers des 
membres de la compagnie, et le consen­
tement aussi des trois quarts des admi­
nistrateurs, et des deux tiers des souscrip­
teurs du capital-actions, peut faire une 
demande à cette fin, en son nom corpora­
tif, et être constituée en corporation à 
fonds social conformément aux articles 
1 à 6 de la présente loi (en faisant les 
changements nécessaires aux dispositions 
desdits articles), et tout membre de cette 
compagnie, le jour de ladite assemblée 
annuelle ou spéciale, ou lors de son con­
sentement par écrit, a droit à la priorité 
dans la souscription du capital-actions, 
durant un mois après l’ouverture des livres 
de souscriptions au capital-actions, en 
proportion du montant d’assurance pos­
sédé par ces membres sur les risques non 
expirés en vigueur le jour de l’assemblée 
annuelle ou spéciale, ou à la date du con­
sentement par écrit.

2. L’avis mentionné dans le paragraphe 
1 du présent article doit être inséré dans la 
Gazette officielle de Québec, et dans un 
journal publié dans la langue française et 
dans un journal publié dans la langue 
anglaise de la localité; et, s’il n’y a qu’un 
journal dans la localité, ou que tous soient 
de la même langue, dans les deux langues 
dans le même journal, ou, s’il n’y a pas de 
journal dans ladite localité, dans le journal 
ou les journaux de la localité la plus 
proche. S. R. 1941, c. 299, a. 27.

2 8 .  Toute compagnie constituée en 
vertu de la présente section est responsa­
ble de toutes les dettes de la compagnie 
dont elle a été formée, et elle peut être 
poursuivie à ce sujet sous son nouveau 
nom corporatif, et les biens mobiliers et 
immobiliers de l’ancienne compagnie pas­
sent et sont dévolus à la nouvelle compa­
gnie. S. R. 1941, c. 299, a. 28.
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2 9 . L’article 7 est applicable aux com­
pagnies constituées en vertu de la pré­
sente section. S. R. 1941, c. 299, a. 29.

s e c t io n  v

DES POUVOIRS ACCORDÉS AUX COMPAGNIES D’ASSU­
RANCE MUTUELLE ET AUX COMPAGNIES D’ASSU­
RANCE MUTUELLE AU COMPTANT CONTRE LE FEU DE 
FORMER UN CAPITAL ET UN CAPITAL DE GARANTIE 
OU FONDS DE RÉSERVE— DE L’EMPLOI DES PROFITS 
ANNUELS DES COMPAGNIES D’ASSURANCE CONTRE 

LE FEU

30. Toute compagnie d’assurance con­
tre le feu, mutuelle ou mutuelle au comp­
tant, constituée en corporation en vertu 
de la présente loi ou de toute autre loi 
peut, avec le consentement du lieutenant- 
gouverneur en conseil, former un capital 
de pas moins de deux cent mille dollars, 
et peut aussi, à sa discrétion, augmenter 
ce capital, avec le même consentement, 
jusqu’à cinq cent mille dollars, pourvu 
que les dispositions prescrites par les arti­
cles 1 à 6, qui peuvent s’appliquer en y 
faisant les changements nécessaires, aient 
été suivies. S. R. 1941, c. 299, a. 30.

3 1 . Tout souscripteur, après l’attri­
bution d’une ou de plusieurs actions, 
devient membre de la compagnie avec les 
droits, privilèges et responsabilités qui y 
sont attachés.

Chaque actionnaire a droit, aux assem­
blées de la compagnie, à un vote par 
action, pourvu que tous les versements dus 
sur cette action aient été payés. S. R. 
1941, c. 299, a. 31.

32. 1. Les actions constituent un bien 
mobilier et sont transférables, mais aucun 
transfert n’est valide à moins qu’il ne soit 
fait dans les livres de la compagnie; et, 
avant d’avoir été entièrement libérée, 
aucune action n’est transférable sans le 
consentement du conseil d’administration. 
Aucun transfert n’est valide tant qu’un 
appel de versement fait antérieurement 
reste dû.

2. La compagnie a un privilège sur les 
actions de tout actionnaire pour les verse­
ments ou autres dettes dus par celui-ci 
à la compagnie et pour toute obligation 
dont il est redevable, et, à l’échéance de 
tout tel versement, dette ou obligation, la
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compagnie peut, après un mois d’avis à 
l’actionnaire, ou à ses représentants, 
vendre ces actions ou une partie suffisante 
de ces actions pour payer le versement, la 
dette ou l’obligation et transférer à l’acqué­
reur les actions ainsi vendues. S. R. 1941, 
c. 299, a. 32.

3 3 . La compagnie peut encore, à dé­
faut de paiement pendant un mois de tout 
appel de versement sur une action, et, 
après avis préalablement donné, comme 
il est dit dans l’article 32, déclarer l’action 
et toutes les sommes antérieurement 
payées sur l’action, confisquées en sa fa­
veur, et peut vendre ou émettre de nou­
veau les actions confisquées à telles con­
ditions qu’elle juge avantageuses à ses 
intérêts. S. R. 1941, c. 299, a. 33.

3 4 . Après que deux cent mille dollars 
du capital ont été souscrits de bonne foi 
et qu’un dixième de cette somme a été 
payé au fonds de la compagnie, celle-ci, 
après s’être conformée aux dispositions de 
l’article 24, peut faire des assurances pour 
des primes intégralement payables au 
comptant; mais aucune assurance sur le 
principe du paiement intégral au comptant 
ne fait de l’assuré un membre de la compa­
gnie, ni ne l’oblige de contribuer ou de 
payer aucune somme à la compagnie ou 
à son fonds, ou à aucun de ses membres 
au delà de la prime au comptant convenue, 
ni ne lui donne le droit de participer aux 
profits ou aux surplus de la compagnie, 
et celle-ci ne peut faire aucune tran­
saction entièrement d’après le système au 
comptant sans avoir, au préalable, obtenu 
un permis du ministre des finances, con­
formément à la présente loi. S. R. 1941, 
c. 299, a. 34.

3 5 . 1. Les profits annuels et les gains 
de toute compagnie d’assurance contre le 
feu, quels que soient sa constitution en 
corporation ou son système d’opération, 
déduction faite des billets de dépôt ou 
autres engagements, s’il s’agit d’une com­
pagnie d’assurance faisant affaires sous les 
deux systèmes, sont employés, en premier 
lieu, à la création d’un fonds de réserve 
équivalant, au moins, au montant des 
primes non gagnées sur les risques en cours 
et aussi à toutes les sommes quelconques
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qui peuvent être dues à la compagnie, 
quand aucune portion du capital ou de 
l’intérêt sur ces sommes n’a été payée 
l’année précédente et quand aucune pour­
suite en justice n’a été intentée pour les 
percevoir, ou quand encore, après juge­
ment obtenu, ces sommes restent impayées 
pendant plus de deux ans, y compris 
l’intérêt et les intérêts accrus.

2. Aucune telle compagnie d’assurance 
ne peut déclarer et payer un dividende 
sur son capital excédant dix pour cent 
pour une seule année, à moins que, en sus 
de son capital et du fonds de réserve créé 
par le paragraphe 1 du présent article, 
elle ne soit en possession d’un surplus 
équivalent à trente pour cent des primes 
non gagnées sur les risques en cours.

3. Toute telle compagnie d’assurance 
contre le feu qui, en sus de son capital et 
de ses obligations en cours, possède un 
fonds spécial excédant la moitié du mon­
tant de toutes les primes sur les risques en 
vigueur, peut augmenter son capital à 
même ce fonds spécial et distribuer cette 
augmentation parmi ses actionnaires au 
prorata de leurs actions, pourvu que cette 
augmentation soit au moins égale à vingt- 
cinq pour cent du capital initial et qu’elle 
ait été approuvée par le ministre des fi­
nances et autorisée par le vote des trois 
quarts des administrateurs de la compa­
gnie.

4. Tout actionnaire recevant un divi­
dende payé en contravention avec les 
dispositions du présent article est respon­
sable, envers les créanciers de la compa­
gnie, jusqu’au montant du dividende reçu, 
et est, en outre, sujet aux pénalités édic­
tées par l’article 177, s’il est administra­
teur, directeur ou gérant de la compagnie.
S. R. 1941, c. 299, a. 35.

3 9 . Après que le capital a été souscrit 
conformément à l’article 34, au moins les 
deux tiers des personnes à élire comme 
administrateurs de la compagnie, à part les 
conditions d’éligibilité requises par l’ar­
ticle 184, doivent être porteurs d’actions 
du capital représentant la somme de mille 
dollars, sur lesquelles tous les appels ont 
été régulièrement payés; l’autre tiers des 
administrateurs à élire doit posséder au 
moins les conditions d’éligibilité requises 
par ledit article 184. S. R. 1941, c. 299, a. 36.

Divi­
dendes.

Augmen­
tation du 
capital.

Respon­
sabilité de 
l’action­
naire.

Qualités 
requises 
des ad­
minis­
trateurs.



Assurances — Insurance Chap. 2 9 5  969

3 7 . Le conseil d’administration de tou­
te compagnie qui prélève un capital peut 
faire tous règlements non incompatibles 
avec les dispositions de la présente loi qui 
peuvent être jugés nécessaires pour at­
teindre les fins et répondre à l’esprit de 
ladite loi et donner effet à ses dispositions; 
et il peut abroger, amender ou remplacer 
ces règlements. S. R. 1941, c. 299, a. 37.

3 8 . 1. Les administrateurs de toute 
compagnie d’assurance mutuelle contre le 
feu peuvent, en établissant les cotisations, 
pourvoir à la création et au maintien d’un 
capital de garantie ou fonds de réserve qui 
se compose de toutes les sommes restant 
en la possession de la compagnie à la fin 
de chaque année après paiement de ses 
dépenses ordinaires et de ses pertes, et 
dont l’objet est de rendre les cotisations 
plus uniformes, et d’aider les membres 
dans les années marquées par de lourdes 
pertes.

2. Ce fonds doit être administré par 
les administrateurs de la manière qu’ils 
jugent la plus avantageuse à la compagnie, 
mais la cotisation annuelle pour l’établis­
sement de ce fonds ne doit en aucun temps 
excéder dix pour cent des billets de 
dépôt. S. R. 1941, c. 299, a. 38.

3 9 . Les administrateurs peuvent pla­
cer le fonds de réserve mentionné dans 
l’article 38, en entier ou en partie, dans les 
obligations du gouvernement fédéral, des 
gouvernements provinciaux ou des cor­
porations municipales ou scolaires de la 
province et suivant les dispositions de 
l’article 981o du Code civil. S. R. 1941, 
c. 299, a. 39.

SECTION VI

DES COMPAGNIES D’ASSURANCE MUTUELLE CONTRE 
LE FEU, LA FOUDRE ET LE VENT FORMÉES PAR DES 

CONSEILS MUNICIPAUX

4 0 . Le conseil de toute municipalité 
rurale peut passer un règlement pour 
établir une compagnie d’assurance mu­
tuelle à l’effet de tenir assurés contre les 
accidents du feu, ou du feu et de la foudre, 
ou du feu, de la foudre et du vent, des 
bâtiments érigés sur tout bien-fonds im­
posable dans la municipalité, les animaux 
de ferme, ainsi que les grains, foins, four­
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rages, instruments aratoires et meubles de 
ménage contenus dans lesdits bâtiments.

Une compagnie d’assurance mutuelle 
ainsi formée par le conseil d’une munici­
palité rurale est soumise, comme les autres 
compagnies, aux formalités du permis et 
de l’enregistrement. S. R. 1941, c. 299, 
a. 40.

4 1 . Les propriétaires de biens assurés 
à une assurance mutuelle établie sous 
l’empire de la présente section, forment 
une corporation connue sous le nom de 
« la compagnie d’assurance mutuelle de la 
(insérer ici le nom de la municipalité) »; et 
chaque telle compagnie est sous le contrôle 
du conseil de la municipalité dans laquelle 
elle est établie.

Elle est administrée par le conseil, et 
peut ester en justice, et son bureau d’af­
faires est le même que celui du conseil. 
S. R. 1941, c. 299, a. 41.

4 2 . Après la mise en vigueur du règle­
ment, le conseil peut ordonner aux évalua­
teurs de la municipalité de dresser, sous 
leur serment d’office, l’évaluation des bâti­
ments, en insérant, dans des colonnes 
distinctes sur un rôle spécial préparé à 
cette fin:

1° Une description succincte de chaque 
bâtiment situé sur tout bien-fonds imposa­
ble de la municipalité;

2° La valeur de chaque tel bâtiment et 
tous les renseignements exigés par le 
conseil.

Il est loisible au conseil de fixer, par 
règlement, le montant maximum d’as­
surance qu’il décide d’accorder sur les 
biens qui peuvent être assurés ou sur 
quelques-uns d’entre eux. S. R. 1941, c. 
299, a. 42.

4 3 .  Le rôle spécial mentionné dans 
l’article 42 peut être amendé par le conseil. 
S. R. 1941, c. 299, a. 43.

4 4 .  Le conseil, après la confection du 
rôle, doit, à une assemblée publique dû­
ment convoquée, y entrer, vis-à-vis de la 
description et de l’évaluation de chaque 
bâtiment qu’il croit ne pas devoir assurer, 
les mots « objecté par le conseil », et vis-à- 
vis de la description et de l’évaluation de
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chaque bâtiment, dont le propriétaire de­
mande l’assurance et qu’il croit devoir 
assurer, le mot « assuré » ainsi que le 
montant maximum d’assurance qu’il croit 
devoir accorder en vertu des règlements.

Cette demande est faite par écrit, et 
signée en présence de deux témoins.

Après cette assemblée, le secrétaire, sur 
pareille demande par écrit doit entrer, 
vis-à-vis de la description et de l’évalua­
tion du bâtiment non objecté dont le pro­
priétaire demande l’assurance, le mot 
« assuré » ainsi que le montant maximum 
d’assurance accordé par le conseil en 
vertu des règlements. S. R. 1941, c. 299, 
a. 44.

4 5 .  Du moment que le mot « assuré » 
a été entré comme susdit, le bâtiment de­
meure assuré suivant les dispositions de la 
présente section, jusqu’à ce que le conseil 
ou le propriétaire ait interrompu l’assu­
rance, tel que prévu par les règlements de 
la compagnie en force lors de l’assurance. 
S. R. 1941, c. 299, a. 45.

4 6 .  Lorsqu’un propriétaire veut faire 
assurer un bâtiment dont la description et 
l’évaluation ne sont pas portées au rôle, il 
doit le faire évaluer par les évaluateurs qui 
font insérer sur ce rôle la description et 
l’évaluation de ce bâtiment ainsi que le 
montant maximum d’assurance que le 
conseil croit devoir accorder en vertu des 
règlements; et si le conseil, à l’assemblée 
tenue immédiatement après l’entrée au 
rôle de la description et de l’évaluation du 
bâtiment ainsi que du montant maximum 
d’assurance accordé, ne fait pas entrer vis- 
à-vis des inscriptions qui concernent ce 
bâtiment les mots: « objecté par le conseil », 
ce bâtiment est assuré à dater, inclusive­
ment, du jour de cette dernière assemblée. 
S. R. 1941, c. 299, a. 46.

4 7 .  Le secrétaire-trésorier, sur de­
mande du propriétaire, peut assurer, en 
observant les formalités requises, les 
grains, foins, fourrages, produits de sa 
récolte, et meubles de ménage, ainsi que 
les instruments aratoires contenus dans 
les bâtiments non objectés par le conseil,
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au montant pour lequel demande lui en 
est faite ou pour lequel un maximum a été 
fixé, si le règlement établissant l’assurance 
pourvoit à l’assurance de ces biens. S. R. 
1941, c. 299, a. 47.

4 8 .  Les propriétaires de biens assurés 
comme susdit sont les membres de la com­
pagnie d'assurance mutuelle; ils sont les 
seuls responsables envers la compagnie, en 
proportion du montant pour lequel chacun 
de leurs biens est assuré, pour le montant 
des dommages causés par le feu, ou le feu 
et la foudre, ou le feu, la foudre et le vent, 
ainsi que pour toutes dettes et obligations 
contractées par la compagnie. S. R. 1941, 
c. 299, a. 48.

4 9 .  La compagnie est responsable, en 
faveur de chacun de ses membres, des 
deux tiers des dommages causés par le feu, 
ou le feu et la foudre, ou le feu, la foudre 
et le vent, aux bâtiments ou biens mobi­
liers ainsi assurés, pour un montant n’ex­
cédant pas le deux tiers de l’évaluation 
de ces bâtiments ou biens mobiliers, telle 
que portée audit rôle, ou pour un montant 
n’excédant pas les deux tiers du montant 
maximum d’assurance, s’il existe un règle­
ment fixant un montant. S. R. 1941, c. 
299, a. 49.

5 0 .  Le conseil a droit, au profit de la 
corporation, pour l’indemniser de tous 
frais occasionnés par l’administration de la 
compagnie, y compris le salaire du secré­
taire-trésorier et celui des évaluateurs, à 
un montant qu’il juge raisonnable mais qui 
ne peut, en aucun cas, excéder dix pour 
cent sur le montant par lui perçu pour la 
compagnie. S. R. 1941, c. 299, a. 50.

5 1 . Le conseil peut, s’il y est autorisé 
par la majorité des assurés présents à l’as­
semblée mentionnée en l’article 44, pré­
lever vingt-cinq centins par cent dollars 
sur le montant assuré, pour établir un 
fonds de réserve, et doit prélever, chaque 
année, un montant suffisant pour rencon­
trer les dommages dont le montant est 
alors établi, et pour satisfaire à toutes les 
obligations et aux dettes échues de la 
compagnie.

Ce montant est prélevé au moyen d’une 
taxe imposée sur chaque bâtiment assuré,
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en proportion du montant de son évalua­
tion et de celui de son contenu, telle que 
portée au rôle, ou en proportion du mon­
tant d’assurance qu’il porte, selon le cas.

La taxe imposée, en vertu du présent 
article est assimilée aux taxes munici­
pales; elle en a tous les privilèges au même 
rang et sans la formalité de l’enregistre­
ment; et le montant avec l’intérêt légal, 
après échéance, en est recouvrable par le 
secrétaire-trésorier, de la même manière 
que les taxes municipales. S. R. 1941, c. 
299, a. 51.

5 2 . Advenant le cas de modification 
dans les limites de la municipalité, chaque 
membre de la compagnie dont les biens- 
fonds ne sont pas alors imposables a droit 
au remboursement de sa part de contribu­
tion au fonds de réserve, à la condition 
toutefois que tel propriétaire ait été assuré 
dans la compagnie depuis au moins cinq ans, 
à la date du 31 décembre précédant la mo­
dification des limites de telle municipalité.

Pour déterminer la part alors rembour­
sable à chaque membre, le secrétaire- 
trésorier doit diviser le total d’assurance 
en vigueur par le total du fonds de réserve, 
y compris les intérêts accumulés à la date 
du 31 décembre précédent, et remettre, 
dans un délai de trois mois, au membre 
visé par l’alinéa précédent du présent 
article, sa part de remboursement dans la 
proportion du montant d’assurance qu’il 
avait dans la compagnie au 31 décembre 
précédant la date du remboursement.

Les dispositions du présent article ne 
s’appliquent pas aux modifications de li­
mites faites avant le 19 février, 1932. S. R. 
1941, c. 299, a. 52.

53. Deux ou plus des compagnies d’as­
surance mutuelle, établies sous l’empire de 
la présente section, peuvent faire des ar­
rangements à l’effet de se rendre responsa­
bles l’une envers l’autre, en proportion du 
montant assuré par chacune d’elles, jus­
qu’à concurrence des dommages causés 
par le feu, ou le feu et la foudre, ou le feu, 
la foudre et le vent. S. R. 1941, c. 299, a. 53.

5 4 . Le conseil peut faire tout règle­
ment nécessaire pour le bon fonctionne­
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ment de la compagnie, notamment pour 
établir les conditions auxquelles un bâti­
ment demeure assuré, quand et comment 
un bâtiment assuré peut cesser de l’être, 
et comment un membre de la compagnie 
peut transporter ses intérêts dans la com­
pagnie, et généralement tout autre règle­
ment non incompatible avec la présente 
section.

Nonobstant les dispositions de l’article 
240, le conseil peut aussi décréter par 
règlement l’émission d’un certificat consta­
tant la qualité d’assuré, pourvu toutefois 
que tous les règlements de la compagnie, 
en vigueur à la date de son émission, 
soient insérés au long dans ce certificat. 
S. R. 1941, c. 299, a. 54.

55. Dans les villages, tous les bâti­
ments situés à une distance moindre de 
cinquante pieds l’un de l’autre doivent 
être évalués séparément et proportion­
nellement, de manière que leur valeur col­
lective n’excède pas trois mille dollars. 
S. R. 1941, c. 299, a. 55.

SECTION VII

DES COMPAGNIES D’ASSURANCE MUTUELLE CONTRE 
LE FEU, LA FOUDRE ET LE VENT FORMÉES PAR DES 

PARTICULIERS DANS UNE PAROISSE OU UNE 

MUNICIPALITÉ LOCALE

56. 1. Vingt-cinq francs tenanciers, ré­
sidant dans une paroisse ou municipalité 
locale quelconque en cette province, dont 
cinq étant administrateurs provisoires 
d’une association formée dans le but d’éta­
blir une compagnie d’assurance mutuelle 
contre le feu, peuvent établir telle compa­
gnie aux fins d’assurer les propriétés situées 
dans les limites de telle paroisse ou muni­
cipalité locale, et aussi les propriétés hors 
de ces limites, pourvu qu’elles soient 
situées entièrement dans le comté où se 
trouve le siège social de la compa­
gnie, dans telle paroisse ou municipalité, 
les animaux de ferme, ainsi que les grains, 
foins, fourrages, instruments aratoires et 
meubles de ménage sur ou dans les pro­
priétés susdites, laquelle assurance est 
connue sous le nom de « la compagnie d’as­
surance mutuelle contre le feu, de la pa­
roisse de (ou de la municipalité locale de

», suivant le cas).
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2. Cependant dans le cas de modifica­
tion dans les limites du comté où une com­
pagnie est régulièrement en opération, 
toutes les polices alors émises par cette 
compagnie pour assurer des biens situés en 
dehors des nouvelles limites du comté de­
meurent en vigueur jusqu’à l’expiration 
du terme de cinq années de leur émission, 
mais sujet au droit d’annulation prévu 
par l’article 194.

3. Toutes les dispositions relatives aux 
compagnies d’assurance mutuelle con­
tenues dans la présente loi, s’appliquent 
à telles compagnies en autant qu’elles ne 
sont pas incompatibles avec les disposi­
tions de la présente section. S. R. 1941, 
c. 299, a. 56.

5 7 . Il est loisible à la compagnie d’as­
surer contre le feu, la foudre et le vent, 
ou contre le feu ou le vent ou la foudre 
séparément.

La compagnie peut fixer le taux des 
polices d’assurance dans un village à cent 
pour cent de plus que dans une paroisse.

Dans le cas où le taux serait le même 
dans la paroisse que dans le village, et 
que plusieurs propriétés seraient détruites 
à la fois dans ce village, la compagnie n’est 
pas tenue, si la valeur totale des propriétés 
ainsi détruites excède le maximum fixé 
par la compagnie, de payer en tout plus 
que ce maximum, lequel maximum est 
divisé entre les parties assurées dont les 
propriétés ont été ainsi détruites, propor­
tionnellement au montant de leurs assu­
rances. S. R. 1941, c. 299, a. 57.

5 8 . Les administrateurs doivent être 
membres et assurés de la compagnie 
pendant la durée de leur charge, jusqu’à 
concurrence d’au moins cinq cents dollars. 
S. R. 1941, c. 299, a. 58.

5 9 . La compagnie peut faire des règle­
ments sur la qualité des personnes qui 
veulent en faire partie, et lorsque qua­
rante personnes, ayant dûment qualité 
d’après ces règlements, ont signé leurs 
noms dans le livre de souscriptions, et 
que les sommes souscrites pour lesquelles 
elles se sont obligées à effectuer les assu­
rances, se sont montées à la somme de 
vingt-cinq mille dollars ou plus, telles
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personnes et celles qui deviennent, par la 
suite membres de la compagnie sont, en 
y effectuant des assurances, considérées 
comme corporation suivant les dispositions 
de la présente section, pourvu qu’un avis 
soit au préalable donné dans la Gazette 
officielle de Québec. S. R. 1941, c. 299, a. 59.

6 0 . Les avis nécessaires sont publiés 
et affichés à la porte de l’église paroissiale, 
un dimanche ou un jour de fête, après le 
service divin du matin, immédiatement 
avant l’assemblée, et non autrement ni 
ailleurs. S. R. 1941, c. 299, a. 60.

6 1 . Les assemblées annuelles de toute 
telle compagnie peuvent avoir lieu soit à 
l’époque fixée par l’article 178, ou à tout 
autre jour fixé par un règlement de la 
compagnie adopté à cette fin.

La convocation des membres pour une 
assemblée générale annuelle, ou spéciale, 
se fait au moyen d’un avis publié et affiché, 
cinq jours francs au moins avant l’as­
semblée, à la porte de l’église paroissiale, 
un dimanche ou un jour de fête, dans cha­
que paroisse où se trouvent des membres. 
S. R. 1941, c. 299, a. 61.

6 2 . Outre les droits et pouvoirs ac­
cordés à la compagnie par les dispositions 
relatives aux compagnies d’assurance mu­
tuelle et contenues dans la présente loi, 
elle a de plus le pouvoir de faire les règles 
et règlements qu’elle croit nécessaires à 
son fonctionnement et à sa bonne admini­
stration, et d’abroger, modifier ou rempla­
cer ces règlements; pourvu, toujours, que 
ces règles et règlements ne soient pas con­
traires aux lois, coutumes et usages en 
vigueur dans la province. S. R. 1941, c. 
299, a. 62.

6 3 .  Chaque compagnie, ainsi consti­
tuée, tient son bureau dans la paroisse ou 
municipalité locale dans laquelle elle est 
établie, et à l’endroit qui a été choisi par 
le conseil d’administration; pourvu, tou­
jours, qu’aussitôt que les administrateurs 
ont fait choix d’un endroit pour y tenir 
leur bureau, ils en donnent avis public le 
dimanche suivant en la manière prescrite 
par l’article 60. S. R. 1941, c. 299, a. 63.
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SECTION VIII

DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS ET DES 
SOCIÉTÉS CHARITABLES

§ 1. — Dispositions déclaratoires et 
interpétatives

64. La présente section, sauf quand il 
y est autrement pourvu ou à moins que le 
contexte n’exige un sens différent, ne s’ap­
plique pas aux sociétés de secours mutuels, 
ni aux sociétés charitables qui sont consti­
tuées en vertu d’une loi ou d’une charte 
fédérale ou qui ont fait un dépôt entre les 
mains du gouvernement fédéral, ni à celles 
qui font des opérations dans la province 
avec l’autorisation du ministre des finances 
en vertu de la section neuvième de la 
présente loi, mais s’applique à toute autre 
société de secours mutuels ou société 
charitable, en autant que les dispositions 
de la présente section ne sont pas incom­
patibles avec celles édictées dans leur 
charte respective, quand cette charte a été 
octroyée par une loi spéciale de la Légis­
lature. S. R. 1941, c. 299, a. 64.

65. Les mots suivants, chaque fois 
qu’ils se rencontrent dans la présente loi, 
ont la signification qui leur est ci-après 
assignée:

1° Les mots « société de secours mu­
tuels » désignent toute société établie dans 
le but de se mettre, au moyen de contri­
butions de la part de ses membres, en état 
de secourir ceux de ses membres qui sont 
affligés par suite de maladie, d’accident, 
de revers de fortune ou du décès de leurs 
enfants ou pupilles, et, dans le cas de mort 
des membres, leurs veuves, orphelins ou 
représentants légaux;

2° Les mots « société charitable » dé­
signent toute société dont l’objet est, au 
moyen de contributions ou souscriptions 
volontaires, dons ou donations de ses 
membres ou du public, de secourir les 
affligées par suite de maladie, accident, 
revers de fortune, les veuves et les orphe­
lins, ou de retirer du vice et de réformer 
les femmes déchues et de prévenir les 
actes de cruauté envers les femmes et les 
enfants, ou d’atteindre d’autres objets 
analogues.

Il est de l’essence des sociétés de secours 
mutuels et des sociétés charitables qu’elles
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soient strictement mutuelles ou charita­
bles, sans capital-actions et aucunement 
administrées dans un but de spéculation 
et de lucre. S. R. 1941, c. 299, a. 65; 8-9 
Eliz. II, c. 86, a. 6.

§ 2. — De la formation de ces sociétés

6 6 . 1. Des personnes, au nombre de 
vingt au moins, peuvent faire et signer une 
déclaration constatant leur intention d’éta­
blir une société de secours mutuels ou une 
société charitable, en cette province.

2. Cette déclaration doit indiquer:
a) Le nom de la société;
b) Son objet;
c) Les noms, prénoms et adresses d’au 

moins trois et d’au plus neuf personnes, 
qui doivent en être les premiers adminis­
trateurs, et les noms, prénoms et adresses 
des personnes qui doivent en être le 
premier président et le premier secrétaire;

d) La localité où elle aura son siège 
social.

3. Si la société de secours mutuels a 
pour objet d’émettre des polices ou des 
certificats dans lesquels elle promet le 
paiement de bénéfices précis sur le verse­
ment de primes fixes, une table établissant 
le chiffre de ces primes doit accompagner 
la déclaration.

Les primes dans les cas de bénéfices 
payables à la mort doivent être au moins 
égales à celles mentionnées au tableau an­
nexé comme formule 2 de la présente loi, 
et, dans le cas de secours payables pour 
incapacité de travail, doivent être ap­
prouvées par le ministre des finances sur 
le rapport de l’inspecteur des sociétés de 
secours mutuels.

4. Sur rapport de l’inspecteur, si le 
ministre des finances juge à propos de 
l’exiger, il est loisible au lieutenant-gou­
verneur en conseil d’accorder l’autorisation 
demandée sur requête qui lui est adressée, 
pourvu que cette requête soit accompagnée 
de la déclaration, — et, dans le cas d’une 
société de secours mutuels, de la table des 
primes, d’une copie de la constitution, des 
règlements, de toutes les formules pro­
jetées de certificats, des demandes d’ad­
mission et des circulaires que la société 
se propose d’émettre, — et pourvu aussi 
que la requête lui demande, dans tous les 
cas, d’autoriser les signataires de la dé­
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claration et ceux qui s’adjoindront à eux 
ou qui leur succéderont, à former une 
société de secours mutuels ou une société 
charitable, selon le cas.

5. Avis que l’autorisation a été ac­
cordée doit être publié par le ministre des 
finances dans la Gazette officielle de Qué­
bec, suivant la formule 1, et déposé par 
les requérants, après telle publication, 
au greffe de la Cour supérieure du district 
où sera situé son siège social, et, à 
partir de cette publication et de ce dépôt, 
elle est constituée en société de secours 
mutuels ou en société charitable, suivant 
le cas.

6. La publication, le dépôt et l’enre­
gistrement de l’avis requis par le présent 
article sont aux frais de la société. S. R. 
1941, c. 299, a. 66.

  6 7 . La société peut établir et main­
tenir des succursales pour réaliser les fins 
pour lesquelles elle a été autorisée à se 
former, à condition de déposer au greffe 
de la Cour supérieure du district où sera 
établie la succursale, une copie de l’avis 
publié dans la Gazette officielle de Québec.
S. R. 1941, c. 299, a. 67.

§ 3. — Des pouvoirs et privilèges

6 8 . Chaque société doit avoir un sceau 
commun qu’elle peut changer et modifier 
à volonté.

Sous le nom par lequel elle est désignée 
dans l’avis publié dans la Gazette officielle 
de Québec, elle a succession perpétuelle, peut 
contracter et peut ester en justice, tant en 
demandant qu’en défendant, devant toute 
cour de justice. S. R. 1941, c. 299, a. 68.

6 9 . Les affaires de la société sont 
gérées par un conseil d’administration 
composé du nombre d'administrateurs 
fixé par la société, lesquels sont élus à 
l’assemblée générale de la société tenue 
aux époques déterminées par les règles de 
la société.

Cinq des administrateurs forment un 
quorum. S. R. 1941, c. 299, a. 69.

7 0 . La première assemblée pour l’élec­
tion des administr teurs a lieu dans les
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deux mois qui suivent la constitution de la 
société; et ces administrateurs restent en 
fonction jusqu’à leur remplacement à la 
première assemblée annuelle. S. R. 1941, 
c. 299, a. 70.

7 1 . Les administrateurs élisent parmi 
eux un président et un vice-président et 
nomment un secrétaire-trésorier ou un 
secrétaire et un trésorier et tous autres 
officiers de la société. S. R. 1941, c. 299, 
a. 71.

7 2 .  Les membres de la société peuvent 
faire, amender ou abroger des statuts ou 
règlements pour la gouverne et la gestion 
des affaires de la société et de ses succur­
sales. S. R. 1941, c. 299, a. 72.

7 3 . Ces statuts et règlements ne doi­
vent contenir aucune disposition qui soit 
contraire aux lois et coutumes de cette 
province, ou qui ait pour objet l’accom­
plissement de quelque dessein politique ou 
séditieux. S. R. 1941, c. 299, a. 73.

7 4 .  La société doit exiger un caution­
nement de ses officiers conformément à 
l’article 159, pour garantie des sommes 
d’argent et autres biens de la société qui 
leur sont confiés ou qui sont mis sous leur 
contrôle pour les fins de la société. S. R. 
1941, c. 299, a. 74.

7 5 . La société peut acquérir et recevoir 
par achat, donation, legs ou autrement, 
et posséder pour son usage et conformé­
ment à ses règlements, des biens meubles, 
ainsi que des biens immeubles dans la 
province d’une valeur annuelle n’excé­
dant pas dix mille dollars. Elle peut ven­
dre et aliéner ces biens, et en acquérir d’au­
tres à leur place, mais les immeubles ainsi 
acquis ne doivent pas excéder en valeur 
annuelle la somme ci-dessus déterminée.
S. R. 1941, c. 299, a. 75.

7 6 . Nul membre d’une société n’est 
responsable, personnellement d’une dette 
ou obligation de la société. S. R. 1941, 
c. 299, a. 76.
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7 7 . Les règlements imprimés ou écrits 
de la société, et la nomination de tout 
officier, ou l’enrôlement de tout membre, 
certifiés sous la signature de l’officier pré­
sidant et sous le sceau de la société, et les 
livres, minutes et autres documents de la 
société relatifs à une matière en litige, sont 
reçus comme preuve dans les procédures 
portées devant les tribunaux. S. R. 1941, 
c. 299, a. 77.

7 8 . Nonobstant toute loi spéciale ou 
générale au contraire, une société de se­
cours mutuels ou association charitable, 
enregistrée sous l’empire des dispositions 
des articles 108 à 122, n’est sujette, com­
me telle de la part des municipalités, à 
aucune licence ou taxe d’affaires, sauf, 
cependant, si elle se prévaut des disposi­
tions du paragraphe 6 de l’article 106. 
S. R. 1941, c. 299, a. 78.

§ 4. — Des avantages établis par les sociétés 
de secours mutuels en faveur de leurs 

membres

7 9 . Dans les sociétés de secours mu­
tuels constituées dans la province en vertu 
de l’article 66 ou par charte spéciale, ou 
constituées hors de la province et faisant 
des opérations dans la province après l’ac­
complissement des formalités voulues, les 
avantages établis en faveur d’un membre 
ou de sa veuve, de ses héritiers ou ayants 
cause, sont insaisissables, tant pour les 
dettes de ce membre que pour celles des 
personnes avantagées.

Le membre et les personnes avantagées 
peuvent de concert transférer les droits 
aux avantages.

Le membre peut disposer, par testa­
ment ou autrement, des avantages ac­
cordés par la société, dans le cas de pré­
décès des personnes avantagées. S. R. 
1941, c. 299, a. 79.

8 0 . Dans les sociétés de secours mu­
tuels formées dans la province en vertu de 
l’article 66, ou par charte spéciale, ou 
constituées hors de la province et faisant 
des opérations dans la province après [’ac­
complissement des formalités voulues, les 
avantages ou secours payés pour une fin 
quelconque ne doivent point dépasser le 
montant prélevé pour cette fin, après dé­
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duction des frais d’administration imputa­
bles à ce chef. S. R. 1941, c. 299, a. 80.

8 1 . Toute société doit tenir et diviser 
sa comptabilité de manière que chaque 
genre de secours ou avantages accordés 
aux sociétaires puisse être administré 
séparément et fasse l’objet de caisses ou 
fonds distincts. S. R. 1941, c. 299, a. 81.

8 2 . Outre les caisses de secours en cas 
de maladie, d’indemnité aux héritiers des 
membres défunts, ou d’autres espèces 
d’assistance mutuelle, il doit être établi 
une caisse pour les frais généraux qui 
doivent se solder chaque mois par des 
contributions ou revenus spéciaux perçus 
à cette fin et sans que les autres caisses 
puissent en être affectées. S. R. 1941, c. 
299, a. 82.

8 3 .  Chaque fois qu’une caisse ou fonds 
spécial distinct cesse de se supporter d’une 
manière satisfaisante, la société peut en 
opérer la liquidation sans pour cela perdre 
son existence corporative. S. R. 1941, c. 
299, a. 83.

8 4 .  Les règlements de la société peu­
vent permettre à ses membres de souscrire 
à l’une ou à l’autre des caisses spéciales 
mentionnées dans l’article 82 ou à toutes 
et chacune d’elles à la fois, tout en per­
mettant à tels membres de cesser d’ap­
partenir à une caisse particulière sans 
perdre leurs autres droits de sociétaires.
S. R. 1941, c. 299, a. 84.

8 5 .  A l’égard des sociétaires et entre 
eux, chaque caisse n’est tenue qu’à ses 
propres dettes, excepté dans le cas de li­
quidation générale, alors que toutes les 
caisses sont tenues aux dettes générales, 
après seulement le paiement, par chaque 
caisse, de ses dettes particulières. S. R. 
1941, c. 299, a. 85.

86. Les membres du conseil d’admi­
nistration de la société sont responsables 
conjointement et solidairement de tous 
paiements faits en contravention avec 
l’article 80, et peuvent être condamnés, 
sur poursuite intentée par un membre de 
la société, à rembourser à la société les som­
mes ainsi payées. S. R. 1941, c. 299, a. 86.
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SECTION IX

DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS CONSTITUÉES 
DANS UNE AUTRE PROVINCE

8 7 . Les sociétés de secours mutuels 
constituées dans une autre province du 
Canada qui autorise les sociétés de secours 
mutuels de la province de Québec à faire 
des opérations dans ses limites, à des condi­
tions semblables à celles énoncées dans la 
présente section, peuvent être autorisées 
à faire des opérations dans cette province.
S. R. 1941, c. 299, a. 87.

8 8 . Le permis comportant cette auto­
risation est accordé sur demande au 
ministre des finances, pourvu que la 
société :

1° Ait fait, entre les mains du ministre 
des finances, le dépôt fixé par le sous- 
paragraphe h du paragraphe 4 de l’article 
94;

2° Se soit choisi un bureau principal 
d’affaires dans la province, et se soit nom­
mé un agent principal conformément à 
l’article 114;

3° Ait payé au ministre des finances 
l’honoraire fixé par le lieutenant-gouver­
neur en conseil, et qui est retenu par ledit 
ministre, chaque fois que tel permis est 
accordé;

4° Ait fait et continué, sans interrup­
tion, pendant les cinq années qui ont pré­
cédé la demande, des opérations dans la 
province en vertu des lois de laquelle elle 
est constituée en corporation, ait été solva­
ble durant ce temps et ne soit pas insolva­
ble ni sur le point de le devenir;

5° N’assure que ses membres, leurs en­
fants ou pupilles;

6° Ne consente pas d’assurance et ne 
paye pas d’indemnité à l’occasion d’au­
tres événements que la maladie, l’infirmi­
té, la mort ou les frais funéraires, ou n’as­
sure pas la même vie pour plus de cinq 
mille dollars;

7° Ne fasse aucune assurance de dota­
tion ou autre contrat de dotation, ne se 
charge d’aucune annuité sur une ou plu­
sieurs têtes, ou n’entreprenne aucun bon 
de placement, aucun contrat tontinier ou 
semi-tontinier, ou aucun contrat ayant 
pour objet d’assurer un bénéfice à 
l’occasion d’un mariage;
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8° Ait plus de cinq cents membres 
inscrits sur ses registres, en règle avec elle;

9° N’appartienne pas à ses officiers, à 
ses agents de recouvrement ou à une autre 
personne pour son bénéfice particulier; ne 
soit pas conduite comme une entreprise 
mercantile ou de commerce ou dans un 
but de profit mercantile; ou que ses fonds 
ne soient pas sous le contrôle de personnes 
ou d’officiers nommés à vie, mais soient 
réellement sous celui des assurés ;

10° Prescrive dans ses polices, pour les 
sociétés qui ont fait une demande après 
le 30 juin 1898, qu’il soit perçu de ses 
membres des primes au moins égales à 
celles spécifiées dans le tableau annexé 
comme formule 2 ou tout autre tableau 
approuvé par le surintendant des assu­
rances sur la recommandation d’un actu­
aire qui lui agrée, et, en outre, les sommes 
suffisantes pour faire face aux dépenses 
d’administration de la société. S. R. 1941, 
c. 299, a. 88.

8 9 . Sur preuve de ce que ci-dessus par 
affidavit et sur production de l’acte qui 
constitue la société ou association ou du 
certificat d’enregistrement qui s’y rap­
porte, si l’enregistrement est requis par 
les lois de la province où elle a été consti­
tuée, le ministre des finances accorde le 
permis. S. R. 1941, c. 299, a. 89.

90. Chaque année, le ou avant le 1er 
mars, la société doit transmettre au mi­
nistre des finances un rapport de ses 
opérations, un état de ses affaires et une 
déclaration sous serment attestant qu’elle 
s’est conformée à toutes les exigences des 
lois de la province où elle a été constituée. 
S. R. 1941, c. 299, a. 90.

9 1 . Le ministre des finances est au­
torisé, conformément à l’article 128, cha­
que fois qu’il en est requis par les assurés 
ou autres intéressés, ou qu’il le juge op­
portun, à faire faire une inspection, par 
l’inspecteur des assurances ou par un 
inspecteur spécial, des opérations et de 
l’état financier de la société. S. R. 1941, 
c. 299, a. 91.

9 2 . La société peut, en sus de la som­
me de cinq mille dollars mentionnée dans

Émission 
du  permis.

Rapport,
etc.

Inspec­
tion.

Dépôt ad­
ditionnel.



Assurances— Insurance Chap. 2 9 5  985

l’article 94, déposer chez le ministre des 
finances toute autre somme qu’elle juge à 
propos. S. R. 1941, c. 299, a. 92.

s e c t io n  x

DU CHANGEMENT DE NOM OU DE SIÈGE SOCIAL DES 
COMPAGNIES D’ASSURANCE ET DES SOCIÉTÉS DE 
SECOURS MUTUELS, ET DES SOCIÉTÉS CHARITABLES

CONSTITUÉES PAR L’AUTORITÉ LÉGISLATIVE DE 
CETTE PROVINCE

93. 1. Si une compagnie d’assurance 
ou une société de secours mutuels ou une 
société charitable relevant de l’autorité 
législative de cette province, désire pren­
dre un autre nom que celui sous lequel 
elle a été constituée, ou si l’inspecteur des 
assurances est d’avis que le nom sous 
lequel la compagnie ou société a été 
constituée peut être facilement confondu 
avec celui de toute autre compagnie ou 
société existante, ou s’il y est trouvé autre­
ment objection pour des raisons d’ordre 
public, le lieutenant-gouverneur en conseil, 
sur la recommandation dudit inspecteur, 
approuvée par le ministre des finances, 
peut changer le nom de la compagnie ou 
société en quelque autre nom qui est men­
tionné dans l’arrêté en conseil. Un tel chan­
gement n’affecte aucunement les droits ou 
obligations de la compagnie ou société, et 
toutes les procédures qui auraient pu être 
continuées ou commencées par ou contre 
ladite compagnie ou société sous son pre­
mier nom, peuvent être continuées ou 
commencées par ou contre la compagnie 
ou société sous son nouveau nom.

2. Le siège social d’une compagnie 
d’assurance, d’une société de secours mu­
tuels ou d’une société charitable peut 
aussi être changé, par une semblable pro­
cédure, s’il est démontré que ce change­
ment est approuvé par le vote des deux 
tiers des membres ou actionnaires de la 
compagnie ou société, présents à une as­
semblée spécialement convoquée à cette 
fin.

3. Un avis public du changement de 
nom ou de siège social, doit être donné 
dans la Gazette officielle de Québec et 
dans les journaux qui sont indiqués 
dans l’arrêté en conseil. S. R. 1941, c. 299, 
a. 93.
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SECTION X I

DES DÉPÔTS PAR LES COMPAGNIES D’ASSURANCE 
OU SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS AU 

MINISTÈRE DES FINANCES

9 4 . 1. À l’exception des compagnies 
d’assurance mutuelle contre le feu auto­
risées par un permis à faire l’assurance 
des bâtiments de ferme et des risques 
isolés, — tels risques étant ni des risques 
de commerce, ni sur des bâtiments servant 
à des fins de commerce ou de manufacture, 
ni des risques extra-hasardés, — et des 
compagnies d’assurance mutuelle contre 
le feu autorisées à n’assurer que des beur­
reries et fromageries d’après un système 
strictement mutuel, chaque compagnie 
ou société requérant un permis de cette 
province pour faire des assurances, doit, 
avant l’émission primitive ou le renouvel­
lement du permis, et avant l’enregistre­
ment, remettre au ministre des finances 
les dépôts ci-dessous indiqués. Ces dépôts 
doivent être faits en argent comptant ou 
en reçus de dépôts de banques légalement 
constituées au Canada, ou dans les fonds 
ou les obligations de la Puissance ou de 
quelque province du Canada, ou en va­
leurs publiques du Royaume-Uni ou des 
États-Unis d’Amérique, ou dans les obli­
gations ou les fonds d’une municipalité, 
ou d’une corporation scolaire d’une cité 
ou d’une ville située en cette province.

2. Le dépôt initial exigé de toute com­
pagnie ou société obligée de faire un dépôt 
avant l’enregistrement initial, est le mon­
tant fixé pour telle compagnie ou société 
dans le paragraphe 4 du présent article.

3. Avant le renouvellement annuel de 
l’enregistrement, le montant du dépôt 
requis de toute telle compagnie doit, le ou 
avant le premier jour de juillet de chaque 
année, être fixé et proportionné de nou­
veau, suivant les conditions énoncées aux 
paragraphes 4 et 5 du présent article.

4. Si, le 31 décembre de chaque année, 
le total des dettes éventuelles ou du mon­
tant en risque d’une compagnie n’excède 
pas deux millions de dollars en cette pro­
vince, le dépôt doit être le suivant:

a) Pour chaque compagnie à fonds 
social d’assurance contre le feu ou contre 
le feu et sur les risques de marine intéri­
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eure; pour chaque compagnie d’assurance 
sur la vie, ou sur la vie et contre les ac­
cidents, et pour chaque compagnie de 
garantie et de cautionnement, le montant 
du dépôt, si c’est une compagnie cons­
tituée par la province ou par le Canada, 
doit être de vingt-cinq mille dollars, et, 
si c’est une compagnie étrangère, de 
cinquante mille dollars;

b) Pour chaque compagnie d’assurance 
contre les accidents, si c’est une compa­
gnie constituée par la province ou par le 
Canada, le montant du dépôt doit être de 
vingt mille dollars et, si c’est une compa­
gnie à fonds social étrangère, de quarante 
mille dollars;

c) Pour chaque compagnie provinciale 
d’assurance mutuelle contre le feu, ou 
d’assurance mutuelle contre le feu et sur 
les risques de marine intérieure, assurant 
des risques de commerce ou de manufacture, 
le montant du dépôt doit être de dix mille 
dollars, et, pour chaque compagnie pro­
vinciale d’assurance mutuelle au comptant 
contre le feu, ou d’assurance mutuelle au 
comptant contre le feu et sur les risques de 
marine intérieure, de vingt-cinq mille 
dollars;

Les compagnies mentionnées dans le 
présent sous-paragraphe et faisant, avant 
le 10 février 1909 (date de l’entrée en vi­
gueur de la loi 8 Édouard VII, chapitre 
69), des affaires dans cette province, 
étaient tenues de déposer au département 
du trésor la moitié du montant fixé dans 
le présent sous-paragraphe, dans les douze 
mois de ladite date, et il a été loisible au 
lieutenant-gouverneur en conseil, sur le 
rapport d’un officier compétent par lui 
désigné et recommandant la chose, d’oc­
troyer, pour le dépôt de la balance, un 
délai supplémentaire qui ne devait pas 
excéder six mois à compter de l’expiration 
du premier délai de douze mois;

d) Pour chaque compagnie d’assurance 
sur le bétail, le montant du dépôt doit 
être, si c’est une compagnie constituée par 
la province ou par le Canada, de dix mille 
dollars, et, si c’est une compagnie à fonds so­
cial étrangère, de vingt-cinq mille dollars;

e) Pour chaque compagnie d’assurance 
à laquelle il n’est pas autrement pourvu 
dans le présent article, le montant du 
dépôt, si c’est une compagnie constituée 
par la province ou par le Canada, doit
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être de dix mille dollars, et, si c’est une 
compagnie à fonds social étrangère, de 
vingt mille dollars;

f ) Pour chaque association de secours 
mutuels provinciale, le montant qui peut, 
sur la recommandation du surintendant 
des assurances, être requis par le lieute­
nant-gouverneur en conseil;

g) Pour chaque compagnie étrangère 
ne faisant que réassurer des risques assu­
més par des compagnies enregistrées en 
vertu de la présente loi, le montant du 
dépôt doit être de dix mille dollars;

h) Pour chaque société de secours mu­
tuels extra-provinciale, le montant du 
dépôt doit être de cinq mille dollars ou 
de tout autre montant qui peut être fixé 
par le lieutenant-gouverneur en conseil;

i) Pour chaque compagnie d’assurance 
faisant de l’assurance maritime, non enre­
gistrée ou licenciée pour aucun autre 
genre d’affaires, et n’ayant aucun dépôt 
au bureau du ministre des finances, vingt- 
cinq mille dollars;

j) Pour chaque compagnie d’assurance, 
association d’assureurs ou société de se­
cours mutuels non prévues dans les sous- 
paragraphes ci-dessus du paragraphe 4, le 
montant du dépôt doit être celui que dé­
terminera le lieutenant-gouverneur en 
conseil sur la recommandation du surin­
tendant des assurances.

5. Si, le 31 décembre de chaque année, 
le total des dettes éventuelles de la compa­
gnie ou le montant d’assurance en vigueur, 
assurance ou réassurance, excède deux 
millions de dollars, en cette province, alors, 
pour chaque million de dollars additionnel 
ou fraction de million, les compagnies 
énumérées dans les paragraphes précé­
dents du présent article doivent respec­
tivement tenir en dépôt, au gouverne­
ment, sous forme de garantie additionnelle, 
une somme égale au dixième du dépôt 
initial, et le dépôt additionnel doit être 
fait soit en argent comptant soit en va­
leurs comme susdit.

Cependant des dépôts additionnels ne 
sont pas exigés quand la somme totale du 
dépôt fait par une compagnie constituée 
par cette province s’élève à cinquante 
mille dollars, ou quand la somme totale du 
dépôt fait par une autre compangie s’élève 
à  la somme que le lieutenant-gouverneur 
en conseil détermine, dans chaque cas.
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Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut exempter une compagnie ou société 
de l’obligation de fournir le dépôt requis 
par cet article, réduire le montant de tel 
dépôt ou accorder un délai pour le faire, 
tout en permettant l’octroi du permis et 
l’enregistrement prévus par les sections 
xii et xiii de cette loi, soit parce que le 
gouvernement du Canada détient un dé­
pôt de cette compagnie ou société jugé 
suffisant applicable aux obligations paya­
bles dans la province, soit pour toute autre 
cause quelconque. S. R. 1941, c. 299, a. 94.

9 5 .  1. Les valeurs de la puissance du 
Canada, ou les valeurs émises par quel­
qu’une des provinces du Canada, doivent 
être acceptées à leur valeur marchande 
à l’époque où elles ont été déposées.

2. Les autres valeurs ci-dessus spécifiées 
doivent être acceptées d’après l’évaluation 
et aux conditions que le ministre des fi­
nances indique, et il doit être tenu, au 
bureau du ministre des finances, au nom 
de chaque compagnie ou société, un 
compte des valeurs déposées à son acquit, 
indiquant en détail ces divers effets, leur 
valeur au pair et la valeur à laquelle ils ont 
été reçus en dépôt.

3. Si la valeur marchande de quelqu’un 
des effets déposés par une compagnie ou 
société tombe au-dessous de la valeur à 
laquelle ils ont été déposés, le ministre des 
finances peut demander à la compagnie ou 
société de faire un dépôt additionnel, 
afin que la valeur marchande de tous les 
effets déposés par une compagnie ou so­
ciété égale le montant dont la présente loi 
l’oblige de faire le dépôt.

4. Si une compagnie ou société désire 
substituer d’autres valeurs au sens de 
l’article 94 aux valeurs déposées au mi­
nistère des finances, le ministre des fi­
nances, lorsqu’il le juge à propos, peut 
permettre la substitution. S. R. 1941, c. 
299, a. 95.

9 6 .  Si, d’après les états annuels ou le 
rapport de l’inspecteur, ou si, d’après un 
autre examen des affaires et de la condi­
tion d’une compagnie, il apparaît que la 
valeur de la réassurance de tous ses risques 
en cours dans la province avec toutes au­
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tres dettes dans la province, excède son 
actif dans cette province y compris le 
dépôt au ministère des finances, alors la 
compagnie peut être appelée, par le mi­
nistre des finances, à combler la diffé­
rence immédiatement, et, à défaut de ce 
faire, son permis peut être suspendu ou 
annulé. S. R. 1941, c. 299, a. 96.

9 7 . Dans le cas d’annulation du per­
mis, si c’est une compagnie provinciale, 
ses pouvoirs corporatifs cessent et pren­
nent fin par le fait même, sauf pour la 
liquidation de ses affaires ainsi qu’il est 
dit à l’article 9. S. R. 1941, c. 299, a. 97.

9 8 .  Sauf dans les cas autrement prévus 
par le lieutenant-gouverneur en conseil, 
tant que le dépôt d’une compagnie ou 
société reste complet et qu’aucun avis 
d’un jugement final ou qu’aucun ordre au 
contraire n’a été signifié au ministre des 
finances, l’intérêt sur les valeurs consti­
tuant le dépôt doit être payé à la compa­
gnie ou société. S. R. 1941, c. 299, a. 98.

9 9 .  Lorsqu’une compagnie ou société 
néglige de faire, en temps requis, les 
dépôts exigés par la présente loi, ou lors­
qu’un avis par écrit a été signifié au mi­
nistre des finances l’informant qu’une ré­
clamation non contestée provenant d’une 
perte garantie par une assurance dans la 
province est restée non payée pendant la 
période de soixante jours après échéance, 
ou qu’une réclamation contestée, après 
jugement final dans le cours régulier de la 
loi et l’offre d’une quittance légale et va­
lide, n’a pas été payée, de sorte que le 
montant des valeurs représentant le dépôt 
de la compagnie ou société est sujet à 
être diminué par la vente ou l’emploi 
d’une partie quelconque de ces valeurs, 
le permis de la compagnie ou société peut 
être suspendu ou annulé; mais, en cas de 
suspension en vertu du présent article ou 
de l’article 96, le permis peut être rétabli, 
et la compagnie ou société peut encore 
faire des affaires si, dans les soixante jours 
après qu’avis a été donné au ministre des 
finances de l’omission de la compagnie ou 
société d’acquitter quelque réclamation 
non contestée, ou de payer le montant 
d’un jugement final, tel que prévu dans le
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présent article, ces réclamations non 
contestées ou ce jugement final, dans la 
province, sont payés, ou, s’il y est fait 
droit et que le dépôt de la compagnie ou 
société ne soit plus exposé à être réduit 
au-dessous du montant requis par la pré­
sente loi. S. R. 1941, c. 299, a. 99.

1 0 0 . Les valeurs déposées au minis­
tère des finances ne sont sujettes à être 
employées que pour des contrats d’assu­
rance qui ont pour objet quelque pro­
priété située dans la province, ou pro­
priété en transit pour entrer dans la 
province ou en sortir, ou la vie, la sûreté, 
la santé, la probité ou la fidélité ou quelque 
intérêt assurable d’une personne rési­
dant dans la province, ou lorsque, d’après 
le contrat lui-même, le paiement en vertu 
du contrat devait être primitivement fait 
à quelque résidant de la province. S. R. 
1941, c. 299, a. 100.

1 0 1 . 1. Sur ordre de la Cour supéri­
eure, toute compagnie ou société peut 
être condamnée à laisser administrer son 
dépôt en la possession du ministère des fi­
nances, de la manière ci-après mentionnée, 
si elle néglige durant soixante jours après 
échéance de payer une réclamation non 
contestée provenant d’un contrat au sens 
de l’article 100, ou, si c’est une réclamation 
contestée, après jugement final et offre 
d’une quittance légale et valide, et, dans 
l’un et l’autre cas, après qu’avis en a été 
donné au ministre des finances ou à 
l’inspecteur des assurances.

Dans le cas de telle administration, tout 
le dépôt de la compagnie ou société en la 
possession du ministre des finances, après 
qu’il a été pourvu aux frais de cette admi­
nistration, doit être regardé comme un 
actif des porteurs de tels contrats et est 
divisé entre eux au prorata de leurs récla­
mations.

2. Quand une réclamation dépendant 
de l’arrivée de quelque événement est, 
aux termes du contrat, payable sur preuve 
de l’arrivée de cet événement, sans aucun 
délai stipulé, l’avis requis en vertu du pré­
sent article n’est donné qu’après l’expira­
tion de soixante jours à compter du temps 
où la réclamation est devenue due. S. R. 
1941, c. 299, a. 101.
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102. 1. Avant que demande soit faite 
à la Cour supérieure pour faire administrer 
le dépôt d’une compagnie ou société, un 
avis par écrit de l’intention de faire cette 
demande, et qui en expose les raisons, doit 
être signifié au moins dix jours d’avance 
au ministre des finances ainsi qu’à l’ins­
pecteur des assurances ; cet avis doit 
indiquer à quel terme de la cour la de­
mande sera présentée, et mentionner le 
jour et l’heure fixés pour son audition.

2. Si l’ordre d’administrer est accordé, 
la compagnie ou la société n’est plus 
considérée comme enregistrée. Dans le 
cas d’une compagnie ou société étrangère 
ou extra-provinciale, sur requête de toute 
personne intéressée à l’administration ou 
de l’inspecteur des assurances, le juge doit 
nommer, pour être administrateur, une 
personne compétente pour occuper cette 
charge, et, quant à l’administration, le 
juge a les mêmes pouvoirs que ceux qui lui 
sont donnés par le Code de procédure civile 
dans le cas d’une cession de biens.

S’il s’agit d’une compagnie ou société 
constituée par la province, un liquidateur 
doit être nommé, conformément à l’article 
252, pour procéder à la liquidation des 
affaires de la compagnie ou société. S. R. 
1941, c. 299, a. 102.

1 0 3 . Si une compagnie ou société 
cesse de faire affaires dans la province et 
donne au ministre des finances et à 
l’inspecteur des assurances un avis par 
écrit à cet effet, elle doit réassurer, dans 
quelque compagnie ou société enregistrée 
pour faire affaires dans cette province tous 
les contrats d’assurance effectués dans 
cette province, ou obtenir quittance de 
ces contrats, et les valeurs de la compa­
gnie ou société ne lui sont remises que si 
elle effectue cette assurance à la satisfac­
tion du ministre des finances. S. R. 1941, 
c. 299, a. 103.

1 0 4 . En demandant la remise de ses 
valeurs, la compagnie ou société doit 
produire entre les mains de l’inspecteur 
des assurances une liste de tous les con­
trats au sens de l’article 100 qui n’ont pas 
été ainsi réassurés ou acquittés; et elle 
doit en même temps publier dans la 
Gazette officielle de Québec un avis à l’effet
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qu’elle fera application au lieutenant- 
gouverneur en conseil pour la remise de 
ses valeurs, à une date qui ne doit pas 
être moins de trois mois après la date de 
l’avis, et invitant tous les créanciers, 
éventuels ou actuels, qui s’opposeraient à 
la remise, de produire leur opposition au 
bureau de l’inspecteur des assurances le 
ou avant le jour ainsi indiqué; et, après ce 
jour, si le ministre des finances est con­
vaincu que la compagnie ou société 
possède un actif suffisant pour acquitter 
ses dettes contractées dans le sens de 
l’article 100, toutes les valeurs peuvent lui 
être remises par un arrêté du lieutenant- 
gouverneur en conseil, ou bien il peut en 
être retenu une somme suffisante pour 
solder les réclamations produites, et le 
reste remis; et, par la suite, de temps en 
temps, à mesure que telles oppositions sont 
périmées, ou qu’il est prouvé qu’il y a été 
fait droit, des remises additionnelles peu­
vent être faites sous l’autorité de l’arrêté 
susmentionné. S. R. 1941, c. 299, a. 104.

1 0 5 . Nonobstant les dispositions de 
sa charte, ou de toute autre loi en vigueur 
avant le 10 février 1909, toute compagnie 
d’assurance constituée par cette province 
en vertu des pouvoirs de la Législature, 
est régie, quant au dépôt à faire au minis­
tre des finances, par la présente loi, et n’est 
pas appelée à faire de dépôt additionnel 
ou de dépôts additionnels autres que ceux 
requis par la présente loi. S. R. 1941, c. 
299, a. 105.

SECTION X II 

DES PERMIS

106. 1. Toutes sociétés de secours 
mutuels ou charitables et toutes compa­
gnies d’assurance, en général, sauf le cas 
prévu par les articles 112 et 113, doivent, 
avant d’avoir droit à l’enregistrement, 
obtenir un permis du ministre des finances.

2. Les compagnies ou sociétés qui de­
mandent un permis doivent remettre au 
ministre des finances les documents men­
tionnés dans les articles 2, 3, 4, 5 ou 17, 
ou 114 s’il s’agit d’une compagnie cons­
tituée en corporation par lettres patentes 
ou d’une compagnie d’assurance mutuelle, 
ou d’une compagnie étrangère ou fédérale,
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selon le cas, et aussi les documents ci- 
après requis de celles qui demandent l’en­
registrement; avant d’obtenir leur permis 
elles doivent aussi satisfaire aux disposi­
tions de l’article 94 au sujet du dépôt.

3. Aussitôt que la compagnie ou société 
qui demande un permis a déposé les va­
leurs ci-dessus mentionnées, et a autre­
ment satisfait aux exigences de la pré­
sente loi, le ministre des finances peut 
émettre le permis.

4. Le permis est rédigé en la forme que 
le ministre des finances a le pouvoir de 
déterminer, et il désigne spécialement le 
genre d’affaires que peut transiger la com­
pagnie ou société. Tout permis expire le 
trentième jour du mois de juin de chaque 
année, mais il est renouvelable d’année en 
année. Un registre des permis et des per­
mis supplémentaires, à mesure qu’ils sont 
émis ou renouvelés, est tenu au bureau du 
ministre des finances.

5. Les porteurs de permis en vertu du 
présent article ont droit, sans frais, à 
l’enregistrement décrété par l’article 111.

6. Si une compagnie ou société désire 
ajouter à ses opérations quelque autre 
genre d’assurance permis par la présente 
loi, et si elle fait le dépôt additionnel et 
satisfait aux autres exigences de la loi, 
le ministre des finances peut, sur le 
rapport de l’inspecteur des assurances, 
émettre en faveur de la compagnie ou so­
ciété un permis supplémentaire l’autori­
sant à entreprendre tel autre genre d’af­
faires.

7. Les dispositions édictées quant à la 
continuation, au renouvellement, à la 
suspension et à l’annulation des permis 
sont également applicables aux permis 
supplémentaires.

8. Quoiqu’une compagnie ou société 
ait cessé de faire affaires dans la province, 
après avoir donné l’avis requis par la pré­
sente loi et que, partant, son permis lui a 
été retiré, cette compagnie ou société doit 
néanmoins payer, comme si le permis n’a­
vait pas été retiré, les pertes provenant de 
ce que les polices n’auraient pas été ré­
assurées ou remises.

9. Toute compagnie d’assurance ou 
société assujettie à l’obligation d’obtenir 
un permis, en vertu des dispositions de la 
présente loi, et qui transigeait, avant le 
10 février 1909, des affaires dans cette
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province, était tenue d’obtenir un permis 
du trésorier de la province dans les douze 
mois de cette date, pour continuer à y tran­
siger des affaires. S. R. 1941, c. 299, a. 106.

107. Les sociétés de secours mutuels 
et les sociétés charitables sont en outre 
régies, quant aux permis, par les articles 
66 et 88. S. R. 1941, c. 299, a. 107.

SECTION X III 

DE L’ENREGISTREMENT

108. 1. Il est tenu, au bureau du mi­
nistre des finances, une liste des diffé­
rents documents produits par chaque 
compagnie ou société en vertu de la 
présente loi. Et, sous le nom de la compa­
gnie ou société, sont inscrites les valeurs 
déposées à son compte chez le ministre des 
finances en nommant en détail les diffé­
rentes valeurs déposées, leur valeur au pair 
et la valeur à laquelle elle ont été reçues 
comme dépôt; et, avant l’émission d’un 
nouveau permis ou le renouvellement d’un 
permis en faveur d’une compagnie ou 
société, elle doit avoir satisfait aux exi­
gences de la loi, et l’exposé de ses affaires 
doit indiquer qu’elle est en état de faire 
honneur à ses obligations; il doit être tenu 
aussi, au bureau du ministre des finances, 
une liste des permis et des certificats 
d’enregistrement à mesure qu’ils sont 
émis ou renouvelés.

2. Le ministre des finances délivre 
un certificat d’enregistrement ou de re­
nouvellement d’enregistrement, selon le 
cas, à toute compagnie d’assurance, ou à 
toute société de secours mutuels, ou à 
toute société charitable qui se fait enre­
gistrer en vertu de la présente loi, et ce 
certificat établit que la compagnie ou so­
ciété est enregistrée pour le terme et les 
fins qui y sont mentionnés.

3. Tout certificat d’enregistrement, émis 
en vertu de la présente loi, doit indiquer le 
premier jour et le dernier jour du terme 
pour lequel la compagnie ou société est 
enregistrée, et cette compagnie ou société, 
pour les fins de la présente loi, doit être 
considérée comme enregistrée depuis le 
commencement du premier jour jusqu’à 
la fin du dernier jour ainsi indiqués. S. R. 
1941, c. 299, a. 108.
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1 0 9 . Nulle compagnie d’assurance, so­
ciété de secours mutuels ou société charita­
ble, ne peut transiger des affaires en cette 
province si elle n’est pas enregistrée chez 
le ministre des finances conformément 
aux dispositions de la présente section.

Dans la présente loi, hormis que le con­
texte ne s’y oppose, les mots: « faire af­
faires » ou « transiger des affaires » com­
prennent le fait d’annoncer ou de solliciter, 
d’offrir d’entreprendre ou d’effectuer, ou 
d’entreprendre ou d’effectuer, de la part 
d’une compagnie, ou d’une société un 
contrat d’assurance quelconque dans une 
compagnie et le fait de percevoir, ou de 
tenter de percevoir des primes, des cotisa­
tions sur des billets de dépôt ou toutes 
autres redevances au sujet de tel contrat; 
mais rien de contenu dans le présent arti­
cle ne doit être interprété comme prohi­
bant au gardien provisoire mentionné dans 
l’article 253, de recevoir le paiement des 
dettes dues à la compagnie ou à la société.
S. R. 1941, c. 299, a. 109.

1 1 0. Pour les fins de l’enregistrement 
deux registres sont tenus chez le ministre 
des finances:

1° L’un où sont enregistrées les compa­
gnies d’assurance dans le sens de l’article 
111;

2° L’autre où sont enregistrées les so­
ciétés de secours mutuels et les sociétés 
charitables. S. R. 1941, c. 299, a. 110.

1 1 1 . 1. Les compagnies d’assurance ou 
sociétés, porteurs d’un permis de la pro­
vince, lors de l’émission ou du renouvelle­
ment de leur permis, ont droit à l’enregis­
trement sans frais chez le ministre des 
finances, et cet enregistrement est inscrit 
sur le permis initial ou sur le renouvelle­
ment.

2. La suspension ou le non-renouvelle­
ment d’un permis émis en vertu de la 
présente loi opère, par le fait même, la 
suspension ou l’annulation de l’enregistre­
ment, selon le cas.

3. La suspension ou l’annulation de 
l’enregistrement opère, à la discrétion du 
ministre des finances, la suspension ou 
l’annulation du permis s’il s’agit d’une 
compagnie ou d’une société soumise à la 
formalité du permis. S. R. 1941, c. 299, 
a. 111.
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1 1 2 . À la demande régulière de tout 
assureur (underwriter) de l’établissement 
ou société connue sous le nom de Lloyd’s 
et plus spécialement décrite dans la loi 
34-35 Victoria, chapitre 21, passée par le 
Parlement du Royaume-Uni, ou à la de­
mande régulière de tout courtier de tel 
assureur (underwriter) ou agent de cour­
tier, tel assureur (underwriter), courtier ou 
agent peut être enregistré pour entre­
prendre des assurances maritimes. S. R. 
1941, c. 299, a. 112.

1 1 3 . Mais lorsqu’il s’agit d’évaluer les 
pertes et de régler les réclamations contre 
les assureurs en vertu de contrats d’as­
surance maritime effectués sur tout objet 
qui, lors de l’évaluation ou du règlement, 
se trouve dans la juridiction de la pro­
vince, tels contrats d’assurance ayant été 
effectués en dehors de la juridiction de la 
province avec des compagnies ou des assu­
reurs (underwriters) enregistrés en vertu 
de la présente loi, le ministre des finances 
peut accorder ou renouveler, selon le 
cas, aux conditions qu’il juge convena­
bles, un permis d’évaluateur maritime 
pour un terme n’excédant pas douze mois, 
dans l’un ou l’autre cas, à la personne 
nommée dans le permis, l’autorisant du­
rant ledit terme, à évaluer et régler toutes 
telles pertes et réclamations; et ledit per­
mis, durant son terme, exempte le porteur, 
quant à ce qu’il autorise, des pénalités 
édictées par l’article 143. S. R. 1941, 
c. 299, a. 113.

1 1 4 . Avant l’émission d’un permis ou 
d’un certificat d’enregistrement en faveur 
d’une compagnie ou d’une société ayant 
son siège social ailleurs que dans cette 
province ou d’une compagnie ou d’une 
société constituée par le Parlement du 
Canada ou de l’ancienne Province du 
Canada mais ayant son siège social dans 
cette province, cette compagnie ou société 
doit produire au bureau du ministre des 
finances, les documents mentionés dans les 
trois paragraphes suivants savoir:

1° Une copie de sa charte ou de ses 
lettres patentes certifiée par l’officier qui 
a la garde de l’original;

2° Une procuration aux fins ci-après 
mentionnées, donnée par la compagnie ou 
société à son principal officier ou agent
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dans la province ou à quelque autre per­
sonne résidant et faisant affaires dans la 
province, sous le sceau de la compagnie 
ou société, et signée par au moins deux 
officiers compétents de cette compagnie 
ou société, en présence d’un témoin qui en 
certifie l’exécution sous serment ou par 
affirmation; et les charges officielles occu­
pées dans la compagnie ou société par 
les officiers qui signent cette procuration 
doivent être établies sous serment ou par 
affirmation par une personne connaissant 
les faits nécessaires à cet effet. Mais, 
lorsque la compagnie ou société a, par une 
procuration sous son sceau, nommé un 
agent général pour le Canada, et a aussi 
autorisé cet agent général à nommer les 
principaux officiers ou agents de la compa­
gnie ou société dans les diverses provinces 
du Canada, alors, après avoir produit chez 
le ministre des finances une copie de ce 
document, certifiée par un notaire ou par 
l’officier compétent de la puissance du 
Canada, comme vraie copie de ce docu­
ment, les procurations exécutées par ledit 
agent général pour le Canada en présence 
d’un témoin qui en a certifié l’exécution 
sous serment ou par une affirmation solen­
nelle, sont considérées comme suffisam­
ment données par la compagnie ou société 
pour toutes les fins de la présente loi ;

3° Un état, sous telle forme que peut 
exiger le ministre des finances, des af­
faires de la compagnie ou société le 31 
décembre précédent ou jusqu’au jour de la 
balance ordinaire de ses affaires, mais ce 
jour ne doit pas précéder de plus de douze 
mois la production de l’état.

Cependant une compagnie constituée 
par le Parlement du Canada ou de l’an­
cienne Province du Canada et ayant son 
siège social dans cette province n’est pas 
tenue de fournir le document visé par le 
paragraphe 2°. S. R. 1941, c. 299, a. 113.

115. Cette procuration doit déclarer 
à quel endroit de la province se trouve ou 
devra être établi le bureau principal, l’a­
gence principale ou le bureau du procureur 
de la compagnie ou société, et doit expres­
sément autoriser le fondé de pouvoir à 
recevoir la signification des procédures 
dans toutes les actions, poursuites et pro­
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cédures intentées contre la compagnie ou 
société dans la province, au sujet de toutes 
dettes encourues par elle dans cette pro­
vince, et aussi déclarer que la signification 
des procédures pour ou au sujet de telles 
dettes au bureau principal ou agence prin­
cipale ou personnellement au fondé de 
pouvoir, à l’endroit où ce bureau princi­
pal ou cette agence principale ou ce bureau 
de procureur est établi, est légale et lie la 
compagnie ou société. S. R. 1941, c. 299, 
a. 115.

1 1 6 . Si une compagnie ou société, 
porteur d’un permis ou enregistrée en 
vertu de la présente loi, change d’agent 
principal, de procureur, ou de bureau prin­
cipal, ou d’agence principale dans la pro­
vince, elle doit produire une procuration 
telle que ci-dessus mentionnée, indiquant 
spécialement le changement et contenant 
semblable déclaration quant à la significa­
tion des procédures comme il est dit ci- 
dessus. S. R. 1941, c. 299, a. 116.

1 1 7 . Pour les compagnies ou sociétés 
non mentionnées dans les articles 112 et 
113, tout certificat d’enregistrement émis 
en vertu de la présente loi, autre qu’un 
certificat temporaire ou continué, à moins 
d’être suspendu ou annulé plus tôt, reste 
valide jusqu’au trentième jour de juin 
alors prochain, inclusivement, et alors, si 
la compagnie ou société a produit l’état 
sommaire requis par l’article 153 et l’état 
annuel prescrit par l’article 162, selon le 
cas, ainsi que des copies dûment certifiées 
de tous les amendements faits à sa cons­
titution, à ses lois, règles et règlements 
depuis l’état sommaire ou annuel précé­
dent, et si elle a de plus satisfait aux autres 
exigences de la loi, elle a droit au renouvel­
lement de son certificat d’enregistrement, 
et il en est de même pour chaque année. 
S. R. 1941, c. 299, a. 116.

1 1 8 . Sur preuve qu’une compagnie ou 
société a été empêchée par accident ou 
par une cause inévitable de satisfaire com­
plètement aux dispositions de la présente 
loi, dans le temps qui y est indiqué, et sur 
paiement au ministre des finances de 
l’honoraire exigible, le ministre des finances 
peut accorder, pour un temps limité qui y 
est indiqué, un certificat temporaire d’en­
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registrement, ou bien il peut prolonger, 
pour un temps limité, la durée d’un certi­
ficat d’enregistrement déjà existant; mais 
à défaut, dans l’un ou l’autre cas, de re­
nouveler l’enregistrement avant l’expira­
tion du temps ainsi limité, la compagnie 
ou société est considérée comme non enre­
gistrée. S. R. 1941, c. 299, a. 118.

1 1 9 . Toute compagnie d’assurance ou 
société de secours mutuels ou charitables 
assujettie à l’obligation de l’enregistre­
ment en vertu de la présente loi et qui 
transigeait des affaires dans cette province 
avant le 10 février 1909, était obligée d’ob­
tenir un certificat d’enregistrement du 
trésorier de la province, dans les douze 
mois de ladite date, pour continuer à y 
transiger des affaires. S. R. 1941, c. 299, 
a. 119.

1 2 0 . Aucune compagnie d’assurance 
ou société ne doit être enregistrée sous un 
nom identique à celui sous lequel une autre 
compagnie ou société existante est enre­
gistrée, ou lui ressemblant tellement 
qu’il y aurait danger de les confondre, ou 
sous aucun autre nom qui, dans l’opinion 
du minstre des finances, pourrait in­
duire en erreur sur son identité les mem­
bres ou le public. S. R. 1941, c. 299, a. 
120.

121 .  Le ministre des finances doit 
publier annuellement dans la Gazette of­
ficielle de Québec une liste des compagnies 
ou sociétés sous permis ou enregistrées en 
vertu de la présente loi, avec le montant 
du dépôt, s’il y en a, fait par chaque com­
pagnie ou société; et lorsqu’une nouvelle 
compagnie ou société est autorisée ou en­
registrée, ou lorsque le permis ou le certi­
ficat d’enregistrement d’une compagnie 
ou société est suspendu ou annulé, ou si 
le permis ou le certificat est remis en vi­
gueur, il doit en publier un avis pendant 
deux semaines dans la Gazette officielle de 
Québec. S. R. 1941, c. 299, a. 121.

1 2 2 . Sujet à la condition 23 de la 
police telle que contenue dans l’article 
240, la signification de tout avis écrit à 
une compagnie d’assurance, pour toute fin 
de la présente loi, quand il n’y a pas d’au­
tres dispositions expresses s’y rapportant,
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peut se faire par lettre déposée au bureau 
principal de la compagnie dans la province, 
ou par lettre recommandée à l’adresse de 
la compagnie, de son gérant ou de son 
agent à ce bureau principal, ou par la 
remise, de toute autre manière, de tel avis 
écrit à un agent autorisé de la compagnie. 
S. R. 1941, c. 299, a. 122.

SECTION X IV

DE LA SUSPENSION OU DE L’ANNULATION DE

l ’e n r e g is t r e m e n t

1 2 3 .  1. Si l’un des faits suivants se 
produit, l’enregistrement de la compagnie 
ou société intéressée est annulé par le fait 
même et sans avis préalable :

a) L’abrogation ou l’expiration de sa 
charte, de son contrat d’association, de sa 
constitution, de la loi ou des lois la cons­
tituant en corporation ;

b) La révocation de ses pouvoirs corpo­
ratifs;

c) L’annulation ou l’expiration sans 
renouvellement du permis ou autre auto­
risation par laquelle il a été permis à la 
compagnie ou société d’exercer ses pou­
voirs corporatifs dans les opérations d’as­
surance ;

d) L’adoption, par la compagnie ou 
société d’une résolution décrétant sa mise 
en liquidation; ou

e) Le fait par tout tribunal d’ordonner 
la liquidation de la compagnie ou société.

Et, sur preuve que l’un de ces faits 
s’est produit, le ministre des finances, 
après avis donné à la compagnie ou à la 
société dans les cas où il est probable qu’il 
y aura contestation, doit faire l’entrée 
nécessaire au registre.

2. Si l’un des faits suivants se produit, 
l’enregistrement de la compagnie ou société 
intéressée est suspendu par le fait même 
et sans avis préalable:

a) La suspension de quelqu’un des 
titres mentionnés dans les sous-paragra­
phes a et c du paragraphe 1 du présent 
article ; ou

b) La suspension des pouvoirs corpora­
tifs de la compagnie ou société.

Et, sur preuve que l’un de ces faits s’est 
produit, le ministre des finances, après 
avis donné à la compagnie ou société, dans
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les cas où il est probable qu’il y aura con­
testation, doit faire l’entrée nécessaire au 
registre.

3. Lorsque l’arrivée de l’un des faits 
mentionnés dans les paragraphes 1 et 2 
du présent article est contestée dans un 
avis par écrit signifié au ministre des 
finances, à son bureau, celui-ci doit décider 
et sur les faits et sur la loi, et rendre sa 
décision par écrit. Cette décision est 
finale. S. R. 1941, c. 299, a. 123.

124. 1. Lorsque le ministre des fi­
nances décide, dans un cas de contestation, 
qu’une compagnie ou société a ou n’a pas 
légalement droit à l’enregistrement, ou au 
renouvellement de l’enregistrement, ou 
lorsqu’il suspend, rétablit ou annule l’en­
registrement d’une compagnie ou société, 
il doit, à moins de dispositions contraires 
dans la présente loi, rendre sa décision par 
écrit, et il en certifie une copie pour être 
signifiée, par envoi postal recommandé ou 
autrement, à la compagnie ou société, à 
son bureau principal, dans la province.

2. Toute personne peut avoir une copie 
certifiée de toute telle décision du ministre 
des finances en faisant la demande à son 
bureau et en payant l’honoraire fixé.

3. Les affidavits reçus et les dépositions 
prises par le ministre des finances dans 
toute contestation doivent être produits à 
son bureau.

4. La preuve et les procédures dans 
toute affaire soumise au ministre des 
finances peuvent être rapportées par un 
sténographe ayant prêté serment devant 
un commissaire de la Cour supérieure d’en 
faire un rapport fidèle.

5. Les frais de toute contestation sont 
payables par la compagnie ou société, si 
elle succombe. Si un tiers conteste le droit 
à l’enregistrement, le ministre des finances 
peut exiger de lui, avant de faire l’enquête, 
tout dépôt qu’il juge nécessaire pour 
couvrir les frais occasionnés par cette 
enquête, et ce dépôt est employé au paie­
ment des frais si le tiers succombe. S. R. 
1941, c. 299, a. 124.

125. 1. Sur preuve qu’un enregistre­
ment ou un certificat d’enregistrement a 
été obtenu par fraude ou erreur, ou qu’une 
compagnie ou société est constituée dans
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un but illégal, ou qu’elle est insolvable ou 
sur le point de devenir insolvable, ou 
qu’elle a, aux termes des articles 126 et 127, 
refusé ou négligé de payer une réclamation 
légalement due, ou a volontairement, et 
après avis du ministre des finances ou 
de l’inspecteur, enfreint quelqu’une des 
dispositions de la présente loi, ou a cessé 
d’exister, l’enregistrement de cette compa­
gnie ou société peut être suspendu ou 
annulé par le ministre des finances.

2. Lors de la suspension ou de l’annula­
tion de l’enregistrement d’une compagnie 
ou société, sauf quand il est autrement 
décrété, le ministre des finances doit, 
soit par envoi postal recommandé, soit 
autrement, en faire signifier un avis par 
écrit, signé par lui-même, au bureau prin­
cipal de la compagnie ou société dans la 
province; et, à compter de la date de cette 
signification, la compagnie ou société est 
considérée comme non enregistrée, mais 
s’il ne s’agit que d’une suspension d’enre­
gistrement, la compagnie ou société n’est 
considérée comme non enregistrée que 
durant le temps de la suspension; et, à 
compter de telle signification, la compagnie 
ou société doit retirer toute offre d’entre­
prendre des contrats et cesser absolument 
d’assumer des contrats, mais sans pré­
judice de toute responsabilité encourue 
par telle compagnie ou société et qui peut 
lui être appliquée en toute rigueur comme 
si cette suspension ou annulation n’avait 
pas eu lieu. S. R. 1941, c. 299, a. 125.

1 2 6 . Toute réclamation contre une 
compagnie d’assurance ou société en vertu 
d’un contrat d’assurance devient payable 
à l’expiration de soixante jours après 
qu'une preuve raisonnable suffisante a été 
donnée à la compagnie ou à la société que 
l’événement qui devait, d’après le contrat 
donner lieu à cette réclamation est arrivé, 
et, quand il y a assurance de propriété, 
après telle preuve de faits additionnels qui 
est exigée par la loi; et toutes dispositions 
conditions ou stipulations à ce contraires, 
sont nulles à l’encontre de l’assuré; mais la 
compagnie ou société peut, à sa discrétion, 
payer la réclamation en tout temps avant 
l’expiration des soixante jours. S. R. 1941, 
c. 299, a. 126.
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1 2 7 . 1. Toute compagnie d’assurance 
ou société est sujette à la suspension de son 
enregistrement par le ministre des fi­
nances à défaut par elle de payer une ré­
clamation non contestée, ou un contrat 
d’assurance, pendant l’espace de soixante 
jours après que le paiement en est devenu 
exigible, ou, s’il s’agit d’une réclamation 
contestée, après le jugement final et l’offre 
d’une quittance et, dans l’un et l’autre cas, 
après avis accompagné d’un affidavit et 
signifié au ministre des finances, du dé­
faut de la compagnie ou société.

2. Lorsque l’enregistrement d’une com­
pagnie ou société a été suspendu en vertu 
du paragraphe 1 du présent article et que, 
dans les soixante jours après l’avis y men­
tionné, elle a intégralement payé toutes les 
réclamations non contestées et les juge­
ments sans appel contre elle, le ministre 
des finances, sur la preuve de ces faits, 
peut remettre en vigueur l’enregistrement 
de cette compagnie ou société et donner 
un certificat à cet effet.

3. Si, dans les soixante jours mention­
nés dans le paragraphe 2 du présent arti­
cle, la compagnie ou société n’a pas inté­
gralement acquitté toutes les réclamations 
non contestées et les jugements sans appel, 
le ministre des finances, sur preuve du 
fait, annule l’enregistrement de la compa­
gnie ou société.

4. Si la loi par laquelle la compagnie ou 
société a été constituée en corporation, 
prescrit le paiement des réclamations non 
contestées et des jugements finals dans 
moins de soixante jours, le présent article 
ne doit pas être interprété comme pro­
longeant le temps ainsi prescrit pour le 
paiement, ni comme donnant à la compa­
gnie ou société le droit de rétablir son en­
registrement après le temps fixé par cette 
disposition. S. R. 1941, c. 299, a. 127.

1 2 8 . Le ministre des finances ou 
toute autre personne qu’il autorise par un 
écrit, et l’inspecteur ont accès, en tout 
temps, durant les heures d’affaires, chaque 
jour à l’exception du dimanche et des jours 
de congé, à tous les livres, titres ou docu­
ments d’une compagnie ou société se rap­
portant à ses contrats; et tout officier ou 
toute personne ayant le soin, la posses­
sion, la garde ou la disposition de ces livres, 
titres ou documents et qui refuse ou né­
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glige d’y donner accès, est coupable d’une 
infraction punissable comme une contra­
vention à l’article 143, et, si elle est en­
registrée, la compagnie ou société est 
sujette à la suspension de son enregistre­
ment ; et, si elle persiste à refuser ou négli­
ger d’y donner accès, elle est sujette à 
l’annulation de son enregistrement. S. R. 
1941, c. 299, a. 128.

1 2 9 .  1. S’il est établi, à la satisfaction 
du ministre des finances, que les comp­
tes d’une compagnie ou société enregistrée 
ont été falsifiés volontairement et grave­
ment, ou que pendant dix-huit mois con­
sécutifs il n’a pas été fait de vérification 
véritable et fidèle des livres et des comptes, 
ou s’il est produit, au bureau du ministre 
des finances; une requête demandant la 
vérification et portant les signatures, avec 
leurs adresses et leurs occupations, d’au 
moins vingt-cinq personnes membres de 
la compagnie ou société, ou réclamants, 
ou personnes ayant droit de faire une ré­
clamation ou ayant un intérêt assurable 
en vertu de contrats de la compagnie ou 
société, et si cette requête allègue d’une 
manière suffisamment précise, à la satisfac­
tion du ministre des finances, des actes 
reconnus comme frauduleux ou illégaux, ou 
la répudiation de contrats ou l’insolva­
bilité, le ministre des finances peut nommer 
un comptable compétent qui fait, sous sa 
direction, une vérification spéciale des 
livres et des comptes et lui en fait un 
rapport par écrit et attesté sous serment.

2. Pour les fins de la présente loi, un 
vérificateur spécial est suffisamment ac­
crédité s’il remet au secrétaire ou à un 
officier de cette compagnie ou société une 
déclaration par écrit, sous la signature du 
ministre des finances, attestant que celui- 
ci a chargé le comptable de vérifier les 
livres et les comptes.

3. Les frais de cette vérification spéciale 
incombent à cette compagnie ou société, 
et le compte du vérificateur lorsque le 
ministre des finances l’a approuvé par 
écrit est payable immédiatement par la 
compagnie ou société.

4. Mais, lorsqu’une vérification est de­
mandée de la manière mentionnée dans le 
paragraphe 1 du présent article, les person­
nes qui en font la demande doivent déposer 
chez le ministre des finances, avec leur

V é rif ic a ­
t i o n  s p é ­
c ia le .

Autori­
sation.

Frais.

Garantie 
des frais.



1006 C h a p . 2 9 5  Assurances — Insurance

requête, une garantie suffisante pour cou­
vrir les frais de la vérification jusqu’à con­
currence de telle somme, ne dépassant pas 
deux cents dollars, que le ministre des 
finances doit fixer, et quand il appert à la 
satisfaction du ministre des finances que 
les faits allégués dans la requête ont été 
partiellement ou totalement contredits par 
la vérification, il peut payer, en tout ou 
en partie, les frais de cette vérification à 
même le dépôt.

5. Tous les livres, valeurs, pièces justi­
ficatives et documents concernant les 
contrats ou les fonds de la compagnie ou 
société, sont sujets à la vérification pres­
crite par le présent article.

6. Quand une compagnie ou société, 
par quelque fidéicommissaire, officier, em­
ployé, agent ou vérificateur, ayant sous 
sa garde, en sa possession ou sous sa di­
rection, ses fonds, ses livres ou ses pièces 
justificatives, refuse de les laisser dûment 
vérifier comme il est décrété par l’article 
128 et par le présent article, ou suscite 
des obstacles au vérificateur dans l’ac­
complissement de ses devoirs, le ministre 
des finances, sur preuve du fait, peut 
suspendre ou annuler l’enregistrement de 
cette compagnie ou société.

7. Tout fidéicommissaire, administra­
teur, officier, gérant, agent, percepteur, vé­
rificateur ou employé d’une compagnie ou 
société qui, sciemment fait ou publie, ou 
aide à faire ou à publier un état intention­
nellement faux des affaires financières de la 
compagnie ou société, ou qui fait ou aide à 
faire une entrée inexacte dans un registre, 
un livre d’entrées ou un livre de comptes, 
ou qui refuse ou néglige d’y faire une entrée 
comme elle doit y être faite, ou de montrer 
ces livres, pièces justificatives, valeurs et 
documents, ou de permettre qu’ils soient 
inspectés et vérifiés, soit pour les fins gé­
nérales de la compagnie ou société, soit 
pour les fins de la présente loi, et qu’il en 
soit pris des extraits, est coupable d’une 
infraction et, sur conviction sommaire de 
cette infraction devant un juge de district 
ou un juge de paix ayant juridiction là où 
l’infraction a été commise, est emprisonné 
dans la prison commune du district ou 
dans toute prison de la province, avec ou 
sans travaux forcés, durant une période 
n’excédant pas douze mois. S. R. 1941, c. 
299, a. 129; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 20.
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1 3 0 . Si le rapport fait par le vérifica­
teur spécial démontre, selon l’avis du mi­
nistre des finances, de la part de la com­
pagnie ou société, des actes frauduleux ou 
illégaux, tels que ceux mentionnés dans 
le paragraphe 1 de l’article 129, ou une ré­
pudiation de ses contrats, ou son insolvalbi­
lité, le ministre des finances en donne avis 
à la compagnie ou société, lui fournit une 
copie du rapport du vérificateur spécial, 
et lui accorde un délai de deux semaines 
pour produire entre ses mains une réponse 
à ce rapport. S. R. 1941, c. 299, a. 130.

131. 1. Après avoir pris en considéra­
tion le rapport du vérificateur spécial et 
l’état de la compagnie ou société fourni 
comme réponse ainsi que toute autre 
preuve écrite ou verbale qu’il peut exiger, 
le ministre des finances rend sa décision 
par écrit et peut alors continuer ou suspen­
dre, ou annuler l’enregistrement de la 
compagnie ou société.

2. La preuve peut être faite sous ser­
ment et le ministre des finances peut faire 
prêter ce serment.

3. Toutes les conditions exigées dans les 
sections xii et xiii et la présente section 
de la présente loi, pour l’obtention du per­
mis et l’enregistrement des compagnies 
d’assurance et les dispositions des sections 
xxv et xxx relatives à l’inspection et 
à la liquidation, s’appliquent à toutes per­
sonnes, corporations, associations, sociétés, 
aux sociétés connues sous le nom Lloyd’s, 
à ceux qui souscrivent des contrats d’assu­
rance réciproques ou aux assureurs particu­
liers (individual underwriters), faisant des 
affaires d’assurance, au sens de l’article 109; 
et toute personne, corporation, association, 
société, société agissant comme Lloyd’s, 
assureur qui souscrit des contrats d’assu­
rance réciproque ou assureur particulier, 
est censé, pour les fins de l’interprétation 
et de l’application des dispositions desdites 
sections x ii , xiii, xxv et xxx de la présente 
section de la présente loi, être une compa­
gnie d’assurance. S. R. 1941, c. 299, a. 131.

section  xv

DES LICENCES D’AGENTS

132. Le mot « agent », dans la pré­
sente loi, comprend un agent, un sous-
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agent ou un courtier, reconnu comme tel, 
et toute personne, société ou corporation 
faisant, de quelque manière, des affaires 
d’assurance en négociant ou plaçant des 
risques ou délivrant des polices ou perce­
vant des primes ou recevant des com­
missions ou une autre rémunération, mais 
ne comprend pas les employés salariés 
d’une compagnie d’assurance qui ne reçoi­
vent pas de commission.

Le mot « agent », dans la présente loi, 
ne comprend pas les notaires en exercice. 
Ceux-ci, nonobstant les dispositions con­
traires de toute loi, générale ou spéciale, 
ont droit de représenter un ou des assu­
reurs, de transiger tous genres d’assuran­
ces, de percevoir les primes et de toucher 
les commission de ces assurances.

L’agent agit toujours comme man­
dataire de l’assureur quant aux primes 
qu’il perçoit de l’assuré et quant aux 
sommes qu’il reçoit de l’assureur pour 
être remises à l’assuré. Toute convention 
contraire est nulle et réputée non écrite.
S. R. 1941, c. 299, aa. 132 et 1426; 8-9 
Eliz. II, c. 86, a. 5.

133. Un agent ne peut représenter 
une compagnie d’assurance dans la pro­
vince, ni représenter une personne, société 
ou corporation pour transiger des affaires 
d’assurance ou de réassurance avec des 
assureurs non enregistrés au sujet de 
risques mentionnés à l’article 147, à moins 
de s’être en tout point conformé aux dis­
positions de la présente section et d’avoir 
obtenu une licence d’agent du surintendant 
des assurances, ou à moins d’être membre 
d’une association ou corporation profes­
sionnelle d’agents ou de courtiers agréée 
par le surintendant des assurances. S. R. 
1941, c. 299, a. 133; 8-9 Eliz. II, c. 86, a. 1.

134. 1. Une licence d’agent peut être 
accordée à toute personne, sur demande 
produite entre les mains du surintendant 
des assurances, sous la forme prescrite, et 
mentionnant les qualités du requérant, le 
ou les genres d’assurance qu’il désire 
transiger, sa compétence et la connais­
sance qu’il a des affaires d’assurance.

Sa demande doit être accompagnée 
d’une recommandation signée par le re­
présentant autorisé;
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a) D’une compagnie d’assurance sur la 
vie, enregistrée, si l’agent désire transiger 
l’assurance sur la vie seulement ; ou

b) D’une compagnie d’assurance sur la 
vie, enregistrée, et d’une compagnie d’as­
surance enregistrée autre qu’une compa­
gnie d’assurance sur la vie, et transigeant 
l’une des catégories d’assurance mention­
nées dans la demande, si l’agent désire 
effectuer l’assurance sur la vie et une ou 
d’autres catégories d’assurance; ou

c) D’une compagnie d’assurance enre­
gistrée, autre qu’une compagnie d’assu­
rance sur la vie, transigeant l’une des 
catégories d’assurance mentionnées dans 
la demande, si cette demande ne comporte 
pas l’assurance sur la vie.

2. Une licence d’agent émise pour une 
société ou une corporation doit désigner les 
membres de la société ou les officiers et les 
administrateurs de la corporation qui 
peuvent, en vertu de cette licence, agir 
comme agents pour et au nom de la société 
ou corporation. Chacun des membres ou 
employés, ou officiers de la société, ou ad­
ministrateurs de la corporation, dont les 
noms doivent être indiqués dans la licence, 
doit produire une demande par écrit afin 
que la licence soit émise au nom de la 
société ou corporation, et un droit doit 
être payé pour chacun d’eux, aux dates et 
suivant les taux fixés pour une demande 
individuelle. La licence d’un ou de plu­
sieurs membres de la société ou corpora­
tion est sujette à révocation.

3. Aucune corporation, ni aucun officier, 
agent ou employé d’une corporation, ne 
doit accepter d’une personne autre que 
l’assuré ou un notaire, dans le cas prévu 
par l’article 132, ou un agent qui s’est 
conformé aux dispositions de la présente 
section, aucune demande ou proposition 
pour une police d’assurance.

4. Le créancier qui exige une assurance, 
à l’occasion d’un contrat, ne peut imposer 
un agent au débiteur, ni se faire déférer 
par lui le choix de l’agent.

Nonobstant toute stipulation ou entente 
à ce sujet, le débiteur est libre de conclure 
l’assurance par l’entremise de l’agent de 
son choix comme si une telle stipulation 
ou entente n’avait pas existé.

Le présent paragraphe ne s’applique pas 
au cas de construction d’habitation nou­
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velle au sens de la Loi de l’habitation 
familiale (chap. 110), lorsque le prêt hypo­
thécaire excède cinquante pour cent du 
coût de la construction. S. R. 1941, c. 299, 
aa. 134 et 142a ; 4-5 Eliz. II, c. 55, a. 1; 
8-9 Eliz. II, c. 86, a. 2.

135. Toute compagnie enregistrée, et 
tout agent s’il en est requis, doivent faire 
au surintendant des assurances un rapport 
attesté sous serment, suivant la forme et 
et aux dates qu’il exige, indiquant toutes 
les personnes, sociétés et corporations 
dûment autorisées à agir pour elle ou pour 
lui comme agents en cette province, ainsi 
que les personnes, sociétés ou corporations 
auxquelles, pendant la période de temps 
prescrite dans la formule du rapport, elle 
ou il a payé ou accordé, ou promis de 
payer ou accorder, directement ou indi­
rectement, une indemnité pour le place­
ment ou la négociation d’assurances sur 
la vie ou sur des propriétés ou intérêts en 
cette province, ou pour la négociation de 
la continuation ou du renouvellement de 
ces assurances, ou pour les démarches 
faites à ces fins. S. R. 1941, c. 299, a. 135; 
8-9 Eliz. II, c. 86, a. 3.

1 3 6 . Aucun assureur ni aucun officier, 
employé ou agent de cet assureur, directe­
ment ou indirectement, ne peut faire ou 
tenter de faire un arrangement quant à la 
prime payable sur une police, autre que 
stipulé dans la police, ou payer, accorder 
ou donner, ou offrir ou convenir de payer, 
accorder ou donner, aucune diminuation 
sur la totalité ou partie de la prime conve­
nue dans la police, ou toute autre considé­
ration censée être de la nature d’un rabais 
de prime, à toute personne assurée ou de­
mandant une assurance-vie, sur la per­
sonne, sur la propriété ou autres intérêts 
assurables dans la province; et tout as­
sureur ou autre personne qui enfreint les 
dispositions du présent article est coupa­
ble d’une infraction à la présente loi.

Rien dans le présent article n’affecte le 
paiement de dividende, bonus, profits ou 
épargnes stipulés dans la police, ni ne doit 
être interprété de manière à empêcher un 
assureur d’indemniser un employé salarié 
bona fide de son siège social ou d’au­
cune succursale d’icelui, relativement à
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une assurance émise par cet assureur sur 
la vie, la personne, la propriété ou autres 
intérêts assurables de tel employé, non 
plus de manière à exiger que cet employé 
soit licencié comme agent d’assurance en 
vertu de la présente loi pour effectuer cette 
assurance. S. R. 1941, c. 299, a. 136.

1 3 7 . Un agent ne peut exposer sous 
un faux jour des conditions ou la vraie 
nature d’une police d’assurance placée par 
lui, ou faire de fausses représentations à 
une personne assurée dans une autre com­
pagnie, afin d’engager cette personne à 
laisser éteindre son assurance, à l’abandon­
ner ou à y renoncer et toute personne agis­
sant comme agent d’assurance-vie en 
vertu de la présente loi, qui, directement 
ou indirectement, engage un assuré à 
renoncer à son contrat d’assurance-vie ou 
à le laisser expirer ou à l’abandonner, en 
faveur d’un autre assureur, pour argent 
comptant ou pour une assurance acquittée 
ou prolongée ou pour autre valable consi­
dération, ou fait une déclaration ou une 
représentation fausse ou de nature à in­
duire en erreur lorsqu’il sollicite ou né­
gocie l’assurance, ou contraint ou tente, 
directement ou indirectement, de contrain­
dre un acheteur éventuel d’assurance-vie 
en vue de placer une assurance-vie, est 
coupable d’une infraction à la présente loi.
S. R. 1941, c. 299, a. 137.

1 3 8 .  Une licence d’agent doit être 
annulée par le surintendant des assuran­
ces si, après une investigation dûment 
faite, par lui ou par toute personne auto­
risée à cette fin par le ministre des finan­
ces, le surintendant en vient à la con­
clusion que cet agent a enfreint quel­
qu’une des dispositions de la présente loi 
ou qu’il n’a pas payé au temps déter­
miné ou sur demande à l’assureur ou son 
représentant les primes qu’il a perçues 
pour l’assureur ou qu’il s’est rendu coupa­
ble d’un acte criminel légalement prouvé 
et suivi d’une condamnation finale par 
un tribunal compétent ; et la personne dont 
la licence est ainsi annulée ne peut obtenir 
de licence en vertu de la présente section 
pendant une période de pas moins de six 
mois et d’au plus deux ans à compter de 
telle annulation suivant la gravité de la
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faute et au jugement du surintendant des 
assurances. S. R. 1941, c. 299, a. 138.

139. Lorsqu’en vertu d’une législa­
tion réciproque, une autre Législature du 
Canada accepte comme valides, dans les 
limites de sa juridiction, des licences ac­
cordées aux agents de la province de Qué­
bec, le surintendant des assurances en­
dosse comme valides, pour la province de 
Québec, les licences semblables accordées 
en vertu de l’autorité de cette Législature. 
S. R. 1941, c. 299, a. 139.

140. 1. Une police d’assurance ne 
peut être émise par l’entremise d’une 
agence d’assureurs (underwriters' agency) 
sous son propre nom pour une compagnie 
d’assurance, à moins que celle-ci ne soit 
enregistrée pour faire affaires en cette pro­
vince et n’ait obtenu du surintendant des 
assurances le permis l’autorisant à ef­
fectuer des contrats d’assurances par 
l’entremise de cette agence d’assureurs.

2. Toute police d’assurance émise par 
l’entremise d’une telle agence d’assureurs 
doit être suivant la forme approuvée par le 
surintendant des assurances et porter à sa 
face, en caractères apparents et bien en 
vue, le nom et l’adresse de la compagnie 
d’assurance, mais le nom de l’agence d’as­
sureurs ne doit pas apparaître à la face de 
la police autrement que comme contre­
seing.

3. Le nom de l’agence d’assureurs ne 
doit apparaître sur aucune autre partie 
de la police, sauf que, pour les fins d’identi­
fication, les mots « émis par l’entremise de
l’agence d’assureurs......... » peuvent être
imprimés sur le dos de la police, à la suite 
du nom de la compagnie, et en caractères 
dont la grosseur ne dépasse pas la moitié 
de celui qui est employé pour l’impression 
de ce nom.

4. Sur demande d’un permis en vertu du 
paragraphe 1 du présent article, toute 
compagnie doit fournir au surintendant 
des assurances, la preuve de l’approbation 
et de l’adoption de la forme de police qui 
doit être émise par l’entremise de l’agence 
d’assureurs et du droit conféré à ladite 
agence ou à ses agents, de lier la compa­
gnie.

5. Toute compagnie enregistrée en vertu 
de la présente loi, qui fait affaires ou émet

Agents 
d’une 
autre pro­
vince.

Police 
d’assu­
rance d’a­
gences 
d’assu­
reurs.

Forme des 
polices.

Idem.

Formalité 
pour ob­
tenir le 
permis.

Rapport
annuel.



Assurances —  Insurance Chap. 2 9 5  1013

une police d’assurance par l’entremise 
d’une agence d’assureurs, doit produire un 
rapport annuel des affaires transigées par 
l’entremise de cette agence suivant la 
forme prescrite par le surintendant des 
assurances. S. R. 1941, c. 299, a. 140.

1 4 1 .  Tout renseignement, document, 
dossier, état ou chose, communiqué ou 
remis au surintendant des assurances, par 
une compagnie d’assurance ou un agent, 
concernant tout agent ou toute personne 
qui demande une licence ou son admission 
au sein d’une association ou corporation 
professionnelle d’agents ou de courtiers 
agréée par le surintendant des assurances, 
est absolument privilégié et ne doit pas 
servir comme preuve devant une cour de 
justice dans aucune action ou procédure 
intentée par ou pour ou contre cette 
personne. S. R. 1941, c. 299, a. 141; 8-9 
Eliz. II, c. 86, a. 4.

1 4 2 . Toute personne qui enfreint l’une 
des dispositions de la présente section, est 
coupable d’une infraction et encourt la 
pénalité prescrite à l’article 143.

Rien de ce qui est contenu dans la pré­
sente section n’a pour effet d’invalider une 
police ou un contrat d’assurance.

Les dispositions de la présente section 
ne s’appliquent pas aux sociétés de secours 
mutuels enregistrées chez le ministre des 
finances de la province, ni aux compagnies 
d’assurance contre l’incendie strictement 
mutuelles, formées par les conseils muni­
cipaux ou par les francs tenanciers résidant 
dans une paroisse ou une municipalité 
locale de cette province, dont les tran­
sactions sont limitées par la loi aux 
municipalités ou aux comtés dans les 
limites desquels leur siège social est situé. 
S. R. 1941, c. 299, a. 142.

SECTION XVI

DES PÉNALITÉS

1 4 3 .  Tout gérant, administrateur, of­
ficier, percepteur, agent, employé, ou per­
sonne quelconque qui, contrairement aux 
dispositions de la présente loi, entreprend 
ou effectue, ou consent à ou offre d’entre­
prendre ou d’effectuer un contrat d’as­
surance, ou qui perçoit ou tente de perce­
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voir des primes, des cotisations sur des 
billets de dépôt ou d’autres redevances, ou 
qui annonce ou sollicite des contrats 
d’assurance, est coupable d’une infraction, 
et, sur conviction sommaire de telle in­
fraction, devant un juge de district ou un 
juge de paix ayant juridiction là où l’in­
fraction a été commise, est passible d’une 
amende n’excédant pas deux cents dollars 
et des frais, et d’au moins vingt dollars et 
des frais, et, à défaut de paiement, le dé­
linquant est emprisonné, avec ou sans con­
damnation aux travaux forcés, pendant 
un laps de temps d’au plus trois mois et 
d’au moins un mois; et, sur toute convic­
tion subséquente, il est emprisonné avec 
condamnation aux travaux forcés pendant 
un laps de temps d’au plus douze mois et 
d’au moins trois mois. S. R. 1941, c. 299, 
a. 143; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 20.

144. Toute demande, contrat ou autre 
document d’assurance, et chaque circu­
laire, réclame ou publication émise et 
employée dans la province en vue de 
l’assurance d’après le système de cotisa­
tions doit porter les mots « système de 
cotisations » imprimés ou étampés en gros 
caractères à l’entête.

Toute contravention à cette disposition 
constitue une infraction et est punissable 
comme une contravention à l’article 143. 
S. R. 1941, c. 299, a. 144.

145. 1. Dans toute action, cause ou 
procédure intentée en vertu de la présente 
loi, la preuve de l’enregistrement incombe 
à la compagnie, société ou à la personne 
accusée.

2. Toute information ou plainte pour 
la poursuite d’infractions en vertu de la 
présente loi doit être donnée ou faite par 
écrit dans l’année qui suit la perprétation 
de l’infraction.

3. Toutes poursuites en vertu de quel­
qu’une des dispositions de la présente loi 
sont intentées, instruites et jugées confor­
mément aux dispositions de la Loi des 
poursuites sommaires (chap. 35). S. R. 
1941, c. 299, a. 145.

146. Toute infraction à la présente loi 
commise par une compagnie ou société, 
est censée avoir aussi été commise par 
chacun de ses officiers obligé, en vertu de
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sa charge ou autrement, de remplir le 
devoir dont l’omission ou la violation cons­
titue cette infraction, ou, s’il n’y a pas 
de tel officier, alors par chaque membre du 
conseil d’administration de cette compa­
gnie ou société, et chaque fait ou omission 
qui, en vertu de la présente loi, constitue 
une infraction, constitue aussi, en se conti­
nuant une infraction nouvelle pour chaque 
semaine que dure l’omission ou la viola­
tion. S. R. 1941, c. 299, a. 146.

147. 1. Nonobstant les dispositions 
de la présente loi, toute personne peut as­
surer des propriétés ou autres intérêts dans 
cette province chez un assureur non enre­
gistré, et toute propriété ou autre intérêt 
assuré ou qui doit être assuré en vertu des 
dispositions du présent article, peut être 
inspecté, et toute perte encourue à son 
égard, déterminée, pourvu que cette as­
surance soit effectuée en dehors de cette 
province, sans aucune sollicitation quel­
conque, directe ou indirecte, de la part de 
l’assureur, et pourvu que toute telle per­
sonne se conforme aux dispositions de 
l’avant-dernier alinéa de la division 3° de 
l’article 3 de la Loi de l’impôt sur les cor­
porations (chap. 67).

2. Le surintendant des assurances peut, 
sur paiement d’un droit de vingt-cinq dol­
lars, accorder à toute personne, société ou 
corporation qu’il juge recommandable, en 
cette province, une licence l’autorisant à 
agir comme courtier spécial d’assurances, 
pour négocier, continuer ou renouveler des 
contrats d’assurances sur des propriétés ou 
autres intérêts dans cette province avec des 
assureurs non enregistrés pour transiger 
ce genre d’affaires dans cette province.

3. La personne qui requiert cette li­
cence, doit remettre au surintendant des 
assurances, une demande écrite attestée 
sous serment, sur une formule prescrite à 
cette fin.

4. Si le surintendant des assurances est 
satisfait des allégations et renseignements 
exigés, il émet la licence demandée, qu’il 
peut suspendre ou révoquer, à sa discré­
tion; et cette licence expire le trentième 
jour de juin de chaque année, à moins 
qu’elle ne soit plus tôt suspendue ou ré­
voquée.

5. La licence peut, à la discrétion du 
surintendant des assurances, être ensuite
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renouvelée annuellement, sur paiement 
d’un droit de vingt-cinq dollars pour cha­
que renouvellement.

6. Toute personne doit, avant de rece­
voir cette licence, déposer entre les mains 
du ministre des finances, des garanties 
approuvées par le surintendant des assu­
rances pour un montant de pas moins de 
cinq mille dollars, pour assurer que la 
personne à laquelle la licence est accordée 
remplira fidèlement toutes les prescrip­
tions de la présente loi.

7. Lorsqu’une assurance sur des pro­
priétés ou autres intérêts dans cette pro­
vince ne peut être obtenue d’assureurs 
enregistrés dans cette province à des taux 
raisonnables, ou suivant la forme de con­
trat demandée par l’assuré, la personne 
désignée dans la licence peut effectuer l’as­
surance avec des assureurs non enregistrés, 
mais cette personne doit, dans chaque cas 
d’assurance effectuée en vertu du présent 
article, faire, ou obtenir de l’assuré une 
déclaration signée et datée, contenant une 
description des propriétés ou autres inté­
rêts assurés, l’endroit où ils sont situés, 
le montant de l’assurance demandée, et 
établissant que cette demande d’assu­
rance, à ce taux de prime, a été antérieu­
rement faite aux compagnies y désignées, 
enregistrées en cette province, et refusée 
par elles. La personne nommée dans la 
licence doit, dans les dix jours après l’ex­
piration de chaque mois, soumettre au 
surintendant des assurances, un état indi­
quant le nom de l’assuré, les biens ou au­
tres intérêts assurés durant ce mois, ainsi 
que l’endroit de leur situation, les noms, au 
long, des assureurs non enregistrés, le 
montant de l’assurance effectuée par cha­
cun d’eux, et le taux et le montant des 
primes qui ont été payées à chacun d’eux.

8. Toute personne porteur d’une licence, 
doit tenir, dans des livres qui doivent rester 
ouverts à l’inspection du surintendant des 
assurances ou de tout officier sous son 
contrôle, un compte séparé des assurances 
qu’elle a effectuées en vertu de sa licence.

9. S’il est démontré à la satisfaction du 
ministre des finances, que toutes les as­
surances effectuées en vertu du présent 
article, ne sont plus en vigueur, ou ont été 
réassurées dans une compagnie enregistrée, 
la personne qui possède la licence a droit à 
la remise ou à l’annulation de ses garanties.
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10. Toute personne possédant une li­
cence en vertu du présent article, qui con­
trevient à une de ses dispositions, encourt 
l’annulation de sa licence et commet une 
infraction à la présente loi. S. R. 1941, 
c. 299, a. 147.

SECTION XVII

DE LA VÉRIFICATION DES LIVRES— DES PLACE­
MENTS— DES ÉTATS ANNUELS— DE LA RÉSERVE 

LÉGALE

1 4 8 . Toute compagnie ou association 
doit tenir telle classification de ses con­
trats en vigueur dans la province et tous 
tels registres et livres concernant ses af­
faires dans la province que prescrit le 
ministre des finances. S. R. 1941, c. 299, 
a. 148.

1 4 9 . 1. S’il parait au ministre des 
finances que ces livres ne sont pas tenus 
d’une manière suffisamment claire et ef­
ficace pour montrer en tout temps l’état 
des affaires de la compagnie ou société, 
il peut nommer un comptable compétent 
qui procède, sous sa direction, à vérifier les 
livres de la compagnie ou société et qui 
donne les instructions nécessaires aux offi­
ciers de manière à les rendre capables de 
tenir correctement ces livres par la suite.

2. Le traitement de ce comptable est 
payé par la compagnie ou société inté­
ressée et ne doit pas excéder dix dollars 
par jour, à part les dépenses nécessaires de 
voyage qui sont aussi payées par la compa­
gnie ou société. Aussitôt approuvé par 
le ministre des finances, le compte du 
comptable pour son traitement et ses dé­
penses est payable par la compagnie ou 
société. S. R. 1941, c. 299, a. 149.

1 5 0 . Lorsqu’une compagnie possède 
un fonds social ou un capital, les livres que 
l’article 148 exige de tenir doivent com­
prendre un registre d’actions dans lequel 
doivent être enregistrés avec exactitude les 
transferts d’actions, et ce registre, en tout 
temps raisonnable, doit être ouvert à 
l’examen de tout actionnaire et du minis­
tre des finances. Les entrées dans ce 
registre doivent comprendre les détails 
suivants: les numéros d’inscription des 
actions transférées; le montant du capital

Annula­
tion de la 
licence.

Livres de 
la com­
pagnie.

Vérifica­
tion spé­
ciale.

Traite­
ment du 
compta­
ble.

Registre
d’actions.



1018 C h a p . 2 9 5  Assurances — Insurance

souscrit transféré; le montant jusqu’alors 
payé sur ce capital ; les noms et les adresses 
du cédant et du cessionnaire et la date du 
transfert. S. R. 1941, c. 299, a. 150.

1 5 1 . Dans le cas de compagnies d’as­
surance ou de sociétés obligées de faire un 
dépôt à la province, il doit être tenu un 
registre de polices où l’on entre séparé­
ment les contrats garantis par le dépôt 
en vertu de l’article 100. S. R. 1941, c. 
299, a. 151.

152. 1. Il est du devoir des officiers 
de chaque compagnie d’assurance ou so­
ciété enregistrée de faire faire, au moins 
une fois chaque année, une vérification 
fidèle et exacte, et d’après une méthode 
commerciale, de ses livres et registres 
par un vérificateur compétent.

2. Pour les compagnies ou sociétés cons­
tituées par cette province, le vérificateur 
doit être un comptable compétent n’occu­
pant pas ou n’ayant pas occupé, depuis 
au moins deux ans avant de devenir véri­
ficateur, aucune charge ou emploi de la 
compagnie ou société; et il n’est pas néces­
saire que le vérificateur soit membre de la 
compagnie ou société.

3. Le vérificateur des compagnies ou 
sociétés constituées par la province est 
choisi annuellement et sa rémunération est 
fixée par les membres réunis en assemblée 
générale.

4. Les administrateurs ou les officiers 
exécutifs peuvent, pour cause d’incompé­
tence, de mauvaise conduite ou de négli­
gence, à une majorité des deux tiers, sus­
pendre tout vérificateur, telle suspension 
restant valide jusqu’à l’assemblée générale 
subséquente des membres de la compagnie 
ou société.

5. Si la charge de vérificateur devient 
vacante pendant l’intervalle entre les 
assemblées générales de la compagnie ou 
société, le conseil d’administration ou les 
officiers exécutifs peuvent remplir la va­
cance jusqu’à l’assemblée générale sui­
vante. S. R. 1941, c. 299, a. 152.

1 5 3 . 1. Chaque compagnie constituée 
par la province doit fournir annuellement 
à chacun de ses membres un état sommaire 
indiquant, comme résultat de cette véri­
fication ou de ces vérifications, les biens
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actuels de la compagnie, ses dettes, ses 
recettes et ses dépenses, et l’état du fonds 
ou des fonds d’assurance, et une copie de 
cet état sommaire, signée et certifiée par 
le vérificateur, est déposée au bureau du 
ministre des finances avec l’état requis 
par l’article 162.

2. Une société de secours mutuels ou 
société charitable détentrice d’un permis 
et enregistrée, au lieu de fournir cet état 
sommaire à chacun de ses membres indi­
viduellement, peut remettre à chaque suc­
cursale ou branche locale, pour l’informa­
tion et pour l’usage de ses membres, au 
moins dix copies de l’état sommaire, et 
une copie au moins doit être tenue affichée 
en un endroit accessible et convenable pour 
les membres en général, et y rester affichée 
au moins un mois après l’affichage du pro­
chain état subséquent; de plus une copie 
de l’état sommaire doit aussi être gardée 
dans les archives et mise à la disposition 
des membres en général.

3. Si la société a un papier-nouvelles 
ou un journal officiel et si une copie en est 
envoyée à chaque membre, la publication 
de l’état sommaire dans ce papier-nou­
velles ou journal est suffisante.

4. Le paragraphe 1 du présent article 
n’est pas obligatoire pour les compagnies 
d’assurance mutuelle contre le feu men­
tionnées dans les articles 56 à 63, mais il 
est du devoir de ces compagnies de pro­
duire chez le ministre des finances, sans 
délai, une copie certifiée du rapport des 
transactions de la compagnie soumis à 
l’assemblée annuelle des membres en vertu 
de l’article 182, et une semblable copie de 
ce rapport doit aussi être affichée à la 
porte de l’église paroissiale, le dimanche 
ou le jour de fête suivant immédiatement 
l’assemblée. S. R. 1941, c. 299, a. 153.

1 5 4 . 1. Le fonds de réserve ou capital 
de garantie des compagnies d’assurance 
mutuelle contre le feu, et le capital mini­
mum exigé par la loi de toute compagnie 
constituée par la province, doivent être 
placés suivant les prescriptions de l’article 
39.

2. Le surplus des fonds d’assurance 
d’une compagnie d’assurance sujette à 
l’autorité législative de cette province doit, 
au nom de telle compagnie, être prêté ou 
placé en valeurs portant première hypothè­
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que sur des terres tenues en franc alleu, 
ou placé en effets, fonds publics ou valeurs 
de la Puissance du Canada ou de quelque 
province du Canada, ou en valeurs garan­
ties soit par la Puissance du Canada soit 
par une de ses provinces, ou en effets, fonds 
publics ou valeurs du gouvernement du 
Royaume-Uni, ou des États-Unis d’Amé­
rique, ou en obligations remboursables de 
toute corporation municipale ou scolaire 
du Canada, ou en obligations remboursa­
bles de toute fabrique ou corporation de 
syndics, aux termes de la troisième section 
de la Loi des paroisses et des fabriques 
(chap. 303, articles 42 à 100), si ces obliga­
tions sont, à tous égards, acceptables et 
convenables, ou en actions ou en obliga­
tions remboursables de toutes sociétés ou 
compagnies solvables et dûment consti­
tuées en corporation par la Puissance du 
Canada ou par une de ses provinces, et qui 
ont fait affaires dans le Canada ou dans 
quelqu’une de ses provinces, pendant au 
moins cinq ans, et y font encore affaires, 
mais de manière que le prêt ou les prêts 
sur la garantie ou l’achat des actions ou 
des obligations, ou le placement sur les 
actions ou obligations de quelqu’une 
des sociétés ou compagnies mentionnées 
dans le présent paragraphe du présent arti­
cle n’excèdent pas en total un cinquième 
du capital payé de la société ou compagnie 
émettant telles actions ou obligations; ou 
bien ledit surplus des fonds d’assurance 
reste déposé (portant ou non intérêt) au 
nom de la compagnie dans toute banque 
légalement constituée au Canada, ou dans 
une caisse d’épargnes de bureau de poste 
ou dans toute société de prêts de la pro­
vince, autorisée par une loi provinciale ou 
fédérale à recevoir des dépôts.

Cependant, telle compagnie peut aussi 
placer ses fonds en valeurs, obligations ou 
actions, qui ne sont pas mentionnées ci- 
dessus, mais jusqu’à concurrence seule­
ment de cinq pour cent de son actif réel 
et inscrit aux livres, et pourvu que le mon­
tant ainsi placé dans chaque société ou 
compagnie n’excède pas un pour cent de 
cet actif de la compagnie d’assurance ni 
un cinquième du capital payé de la so­
ciété ou compagnie dont les valeurs, obli­
gations ou actions, sont ainsi achetées.

3. Le présent article ne doit pas être 
interprété comme conférant :
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a) À une compagnie d’assurance le droit 
de prêter ou placer ses fonds en actions ou 
obligations de toute compagnie transi­
geant l e même genre d’assurance;

b) À une compagnie d’assurance sur la 
vie le droit de prêter ou placer ses fonds en 
actions ou obligations de compagnies ou 
sociétés mentionnées dans le paragraphe 2 
du présent article, si ces actions ou obliga­
tions ne sont pas garanties par une garan­
tie subsidiaire équivalente ou, si plus que le 
tiers de la valeur totale de la garantie ad­
ditionnelle consiste en actions ou obliga­
tions.

4. Les restrictions du présent article ne 
défendent pas à une compagnie d’assu­
rance sur la vie de prêter ou placer ses 
fonds sur les polices émises par elle ou par 
une autre compagnie.

5. Lorsque la constitution ou les règle­
ments de la compagnie prescrivent en 
quelles valeurs les fonds de la compagnie 
doivent être placés, les dispositions du 
présent article ne doivent pas être inter­
prétées comme augmentant le pouvoir de 
faire des placements conféré par cette cons­
titution ou ces règlements. S. R. 1941, c. 
299, a. 154; 13 Geo. VI, c. 67, a. 1.

1 5 5 .  1. Conformément à ses règle­
ments ou à sa constitution, toute compa­
gnie ou société enregistrée en vertu de la 
présente loi peut

a) acquérir et posséder pour ses pro­
pres usage et avantage, toute propriété 
immobilière qui peut lui être nécessaire et 
utile à la poursuite de ses affaires;

b) acquérir et posséder pour en retirer 
des revenus, seule ou conjointement, toute 
propriété immobilière jusqu’à concurrence 
de cinq pour cent de son actif réel et ins­
crit aux livres, pourvu que le montant 
placé dans chaque propriété immobilière 
n’excède pas deux pour cent de cet actif 
de ladite compagnie ou société d’assurance;

c) acquérir et posséder pour protéger 
ses intérêts, toute propriété immobilière 
engagée ou hypothéquée en sa faveur;

d) louer, hypothéquer, vendre ou alié­
ner et, sous réserve du sous-paragraphe b 
du présent paragraphe, améliorer, déve­
lopper et réparer toute telle propriété 
immobilière.

2. Aucune compagnie d’assurance ou 
société ne peut faire de contrat avec un de
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ses vérificateurs, administrateurs, direc­
teurs ou officiers exécutifs ayant pour 
objet un prêt ou crédit, ou un emprunt 
d’argent, et toute tentative de faire de ces 
prêts ou de ces emprunts est prohibée.
S. R. 1941, c. 299, a. 155; 13 Geo. VI, 
c. 67, a. 2.

156. 1. La compagnie ou société n’a 
pas le droit de garder un immeuble acquis 
et possédé conformément aux dispositions 
du sous-paragraphe c du paragraphe 1 de 
l’article 155, pendant plus de sept ans 
à compter de la date de son acquisition, 
ni au delà de toute prolongation de cette 
période de sept ans prévue au pré­
sent article; et cet immeuble doit être 
vendu ou il en doit être disposé d’une ma­
nière absolue, dans cette période ou cette 
prolongation de temps, selon le cas, de 
façon que la compagnie ou la société n’y 
conserve plus aucun intérêt, sauf à titre 
de garantie.

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut ordonner que le délai accordé pour la 
vente ou l’aliénation de cet immeuble soit 
prolongé d’une ou de plusieurs périodes de 
temps ne dépassant pas en tout cinq ans.

3. Tout immeuble acquis en paiement 
d’une dette et qui est gardé pendant plus 
longtemps que ne l’autorisent les dispo­
sitions ci-dessus du présent article, est 
passible de confiscation au nom de Sa 
Majesté et au profit de la province; toute­
fois,

a) Aucune confiscation de cette nature 
n’est exécutoire avant l’expiration d’au 
moins six mois de l’année civile à compter 
d’un avis par écrit donné à la compagnie 
ou la société, par le surintendant des assu­
rances, de l’intention de Sa Majesté 
d’exercer cette confiscation ; et

b) La compagnie ou la société peut, 
nonobstant cet avis, et avant que la con­
fiscation ne soit exercée, vendre cet im­
meuble ou l’aliéner sans qu’il soit passible 
de confiscation. S. R. 1941, c. 299, a. 156; 
13 Geo. VI, c. 67, a. 3.

157. Si, dans une compagnie d’assu­
rance ou société, les administrateurs, les 
directeurs ou le conseil d’administration 
(sous quelque nom qu’il soit désigné), font 
un placement de quelque argent de la 
compagnie ou société, non autorisé par la
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loi, ou si le conseil prête quelque argent 
de la compagnie ou société, ou transporte 
l’usufruit de quelque propriété ou bien de 
la compagnie ou société à un membre du 
conseil ou à quelque vérificateur, adminis­
trateur, directeur ou officier exécutif de 
la compagnie ou société, tous les membres 
du conseil qui ont consenti à ce placement, 
ou prêt ou transport, sont personnelle­
ment obligés, conjointement et solidaire­
ment, de rembourser l’argent ou de remet­
tre (selon qu’il peut être ordonné) les biens 
ainsi placés, prêtés ou transportés, avec in­
térêt, et aussi aux autres conditions fixées 
par le tribunal. S. R. 1941, c. 299, a. 157.

1 5 8 . Les actions mentionnées en l’arti­
cle 157 peuvent être intentées en tout 
temps par tout membre de la compagnie 
ou société en son nom personnel, et tous 
les administrateurs, directeurs ou mem­
bres du conseil peuvent être appelés à se 
défendre et tout tel défendeur peut prouver 
qu’il n’a pas acquiescé audit placement, 
prêt ou transport. Si le demandeur, à la 
satisfaction du tribunal, a prouvé l’illé­
galité du placement, du prêt ou du trans­
port, il a droit à ses frais qui sont payés sur 
les fonds de la compagnie ou société; et 
la compagnie ou la société ou leurs repré­
sentants ont le droit d’en poursuivre le 
recouvrement contre les défendeurs per­
sonnellement ou contre ceux d’entre eux 
que le tribunal a désignés. S. R. 1941, 
c. 299, a. 158.

1 5 9 . Tout officier ou autre personne 
nommée ou élue à une charge qui l’oblige 
de quelque manière à la réception, à la 
garde ou à l’emploi de sommes d’argent, 
doit donner un cautionnement, à la satis­
faction des administrateurs, pour garantir 
l’exécution fidèle des devoirs de sa charge, 
conformément aux règlements de la com­
pagnie ou société, et toute personne quel­
conque à qui est confié l’accomplissement 
de quelque autre devoir peut être appelée 
par les administrateurs à donner un sem­
blable cautionnement, et les garanties ainsi 
fournies et alors subsistantes doivent être 
remises aux vérificateurs des comptes pour 
faire partie de la vérification annuelle ci- 
dessus prescrite.

Dans le cas de compagnies d’assurance 
ou sociétés constituées en corporation par
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la province, le cautionnement donné par 
le trésorier ou autre officier ayant en mains 
les deniers de la compagnie ne doit, en 
aucun cas, être de moins de cinq mille dol­
lars. S. R. 1941, c. 299, a. 159.

1 6 0 . Les administrateurs sont person­
nellement responsables de toutes pertes fi­
nancières imputables à l’infidélité du tré­
sorier ou autre officier ayant en mains les 
deniers de la compagnie ou société, s’ils 
n’ont pas exigé de cet officier le cautionne­
ment mentionné dans l’article 159 et s’ils 
ont fait preuve de négligence grave dans 
la surveillance qu’ils doivent exercer sur 
les deniers de la compagnie. S. R. 1941, c. 
299, a. 160.

161. Les livres servant à tout véri­
ficateur, officier, percepteur ou agent pour 
la vérification ou l’entrée des sommes 
d’argent reçues au nom de la compagnie 
ou société, et toutes autres espèces de 
livres de comptes ou registres sont la pro­
priété de la compagnie ou société.

Toute personne qui, en contravention 
avec les présentes dispositions, retire, 
garde ou détient l’un de ces livres hors de 
la possession ou du contrôle des adminis­
trateurs ou des officiers exécutifs, ou du 
liquidateur de la compagnie ou société, se 
rend coupable d’une infraction, et la pro­
cédure et la pénalité sont les mêmes que 
celles prescrites par les articles 143 et 145. 
S. R. 1941, c. 299, a. 161.

162. 1. Il est du devoir du président, 
du secrétaire ou gérant et du trésorier de 
toutes sociétés de secours mutuels et de 
toutes compagnies d’assurance enregis­
trées, de préparer et remettre, chaque 
année, au ministre des finances, un état 
de la condition financière et des affaires de 
la société ou compagnie, et toutes sociétés 
ou compagnies refusant ou négligeant de 
produire l’état requis par la présente loi 
ou de répondre promptement et explicite­
ment à toutes demandes de renseigne­
ments qui peuvent leur être faites par le 
ministre des finances au sujet des contrats et 
des finances de la compagnie ou société, sont 
sujettes à la suspension ou à l’annulation 
de leur permis et de leur en registrement.

2. Le président, le secrétaire ou gérant 
et le trésorier sont sujets respectivement,
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pour chaque infraction, à une amende de 
deux cents dollars qui est recouvrable au 
nom de Sa Majesté pour le bénéfice de 
cette province.

3. Il est du devoir du ministre des fi­
nances de publier un sommaire des rap­
ports de toutes compagnies ou sociétés de 
secours mutuels provinciales, ainsi que les 
noms des compagnies ou sociétés qui n’ont 
pas fait ces rapports dans la Gazette of­
ficielle de Québec dans les trois mois qui 
suivent le 1er mars de chaque année.

Le ministre des finances distribue le 
sommaire de ces rapports aux compagnies 
ou sociétés aussitôt après sa publication. 
S. R. 1941, c. 299, a. 162.

1 6 3 . Les compagnies d’assurance sur 
la vie et les compagnies d’assurance contre 
le feu, doivent transmettre un état de 
leurs affaires et tous autres renseignements 
exigés par le surintendant des assurances, 
avant le premier jour de mars de chaque 
année pour les opérations de l’année ex­
pirée le 31 décembre précédent. Cet état 
doit être attesté sous serment par le pré­
sident et par le secrétaire. S. R. 1941, 
c. 299, a. 163.

164. Les compagnies d’assurance mu­
tuelle porteurs d’un permis doivent trans­
mettre au ministre des finances, le ou 
avant le premier jour de mars de chaque 
année, l’état mentionné dans l’article 162. 
Cet état doit être attesté sous serment et 
donner la situation financière de la com­
pagnie le 31 décembre précédent. S. R. 
1941, c. 299, a. 164.

165. Les sociétés de secours mutuels 
porteurs d’un permis doivent transmettre 
au ministre des finances, le ou avant le 
premier jour de mars de chaque année, 
l’état mentionné dans l’article 162 pour 
l’année expirée le 31 décembre précédent. 
Cet état doit être attesté sous serment, 
et une copie doit en être déposée entre les 
mains de l’inspecteur d’assurance. S. R. 
1941, c. 299, a. 165.

166. En calculant ou estimant la ré­
serve nécessaire pour satisfaire à ses obli­
gations envers ses assurés, chaque compa­
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gnie d’assurance sur la vie sujette à l’au­
torité législative de cette province peut, 
quant aux polices délivrées le ou après le 
premier jour de janvier 1900, et aux ad­
ditions de bonis ou de profits acquis ou 
déclarés à leur égard, se servir de toutes 
tables de mortalité régulatrices dont elle 
a déjà fait usage pour dresser ses propres 
tables, et de tout taux d’intérêt n’excé­
dant pas trois et demi pour cent par an; 
mais, s’il paraît à l’inspecteur que cette 
réserve tombe au-dessous de celle calculée 
sur la base prescrite dans l’article 249, il 
en fait rapport au ministre des finances, 
qui peut alors ordonner à l’inspecteur de 
calculer ou de faire calculer sous sa surveil­
lance la réserve sur la base mentionnée 
dans ledit article; et, si le montant établi 
de la sorte diffère notablement du chiffre 
présenté par la compagnie, il peut être 
substitué dans l’état annuel de l’actif et 
du passif, et, en pareil cas, la compagnie 
fournit à l’inspecteur, à demande, tous les 
détails de chacune de ses polices qui sont 
nécessaires au calcul, et paye à l’inspecteur 
un droit de trois centins pour chaque 
police ou addition de bonis ainsi calculées, 
lequel droit est remis au ministre des 
finances. S. R. 1941, c. 299, a. 166.

167. Le ministre des finances peut 
faire, en tout temps, dans les formules des 
états fournis par les compagnies et socié­
tés, tout changement qu’il juge nécessaire 
pour rencontrer les diverses circonstances 
de tout cas spécial, ou pour recevoir des 
explications plus claires ou plus complètes. 
S. R. 1941, c. 299, a. 167.

1 6 8 . Le ministre des finances peut 
en tout temps, charger le surintendant ou, 
tout autre officier de la branche des assu­
rances de se transporter en dehors de la 
province, au siège social de toute compa­
gnie ou société porteur d’un permis de cette 
province, et d’examiner la situation géné­
rale des affaires de cette compagnie ou 
société.

Si la compagnie ou société refuse à 
l’officier de la province de faire cet examen, 
ou si les officiers ou agents de la compagnie 
ou société ne facilitent pas cet examen 
autant qu’il est en leur pouvoir de le faire, 
le ministre des finances peut suspendre
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ou annuler le permis de cette compagnie 
ou société.

Les articles 244 à 255 s’il s’agit d’une 
compagnie, ou 256 à 264 s’il s’agit d’une 
société, s’appliquent à cette inspection.
S. R. 1941, c. 299, a. 168.

SECTION XVIII 

DES ADMINISTRATEURS

169. En autant qu’elles ne contien­
nent rien d’incompatible avec les règles 
particulières applicables à quelque espèce 
de compagnie d’assurance ou aux sociétés 
de secours mutuels et aux sociétés charita­
bles, les dispositions de la présente section 
s’appliquent à toutes les compagnies d’as­
surance, aux sociétés de secours mutuels 
et aux sociétés charitables constituées en 
vertu des lois de cette province et enre­
gistrées dans les registres tenus par le 
ministre des finances. S. R. 1941, c. 299, 
a. 169.

170. Toute compagnie constituée en 
corporation en vertu de la présente loi ou 
d’une loi spéciale, peut, par règlement, 
augmenter le nombre de ses administra­
teurs ou le réduire à cinq au minimum, 
mais aucun règlement pour cet objet n’est 
valide, ni mis à exécution, à moins qu’il 
n’ait été approuvé par le vote d’au moins 
les deux tiers en valeur des actions repré­
sentées par les actionnaires présents à une 
assemblée générale spéciale convoquée à 
cette fin, et qu’une copie certifiée sous le 
sceau de la compagnie n’en ait été remise 
au surintendant des assurances et n’ait été 
publiée dans la Gazette officielle de Québec.
S. R. 1941, c. 299, a. 170.

1 7 1 . Le conseil d’administration peut 
nommer un gérant, un secrétaire, un tré­
sorier et tous autres officiers qu’il juge 
nécessaires. Il détermine leurs devoirs et 
fixe leurs traitements, exige tout caution­
nement qui peut être requis par la pré­
sente loi pour l’observation fidèle de leurs 
devoirs et destitue ces officiers et voit à 
leur remplacement.

Sujet aux dispositions de la présente loi, 
le conseil d’administration peut aussi a­
dopter des tables de taux, de primes ou
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billets de prime, selon le cas, et les changer 
à sa discrétion. Il peut aussi convoquer des 
assemblées mensuelles ou plus fréquentes, 
si c’est nécessaire, pour transiger les af­
faires de la compagnie, et, à ces assem­
blées, le secrétaire prend note des procé­
dures dans un livre tenu à cette fin. S. R. 
1941, c. 299, a. 171.

1 7 2 . 1. Le conseil peut faire à sa 
discrétion tous les règlements qui lui pa­
raissent opportuns concernant les fonds et 
les propriétés de la compagnie, les devoirs 
de ses officiers, agents et assistants, les 
demandes de versements, l’accomplisse­
ment efficace des fins en vue dans la pré­
sente loi, la tenue de l’assemblée annuelle 
et toutes autre choses se rapportant aux 
affaires de la compangie et non contraires 
à la loi, et il peut changer et amender ces 
règlements, excepté dans les cas pour les­
quels il est décrété que tels règlements ne 
seront pas abrogés, ou quand l’abrogation 
affecterait les droits de personnes autres 
que les membres de la compangie; dans 
chacun de ces cas, les règlements ne peu­
vent être abrogés.

2. Le conseil d’administration de toute 
compagnie d’assurance à fonds social 
constituée en corporation en vertu de la 
présente loi ou d’une loi spéciale peut, 
lorsque son capital-actions versé est altéré 
(impaired), décréter par règlement la ré­
duction de son capital-actions versé de la 
somme nécessaire pour effacer cette altéra­
tion (impairment), pourvu:

1° Que ledit règlement ait été ratifié par 
une assemblée générale spéciale des action­
naires représentant au moins les deux tiers 
du capital-actions souscrit;

2° Que la réduction du capital-actions 
versé ne soit pas moindre que le montant 
minimum que la compagnie doit posséder 
en vertu de sa constitution en corporation ;

3° Que le règlement tel que ratifié par 
les actionnaires établisse la valeur au pair 
des actions du capital versé ainsi réduit et 
que le capital-actions souscrit et non versé 
soit réduit d’une somme égale à la réduc­
tion décrétée.

Aucun règlement adopté en vertu du pré­
sent paragraphe ne peut être mis à exécu­
tion avant d’avoir été approuvé par le lieu­
tenant-gouverneur en conseil sur la recom­
mandation du surintendant des assurances.
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3. Chaque règlement du conseil doit 
être entré au livre des minutes, et, à moins 
et avant d’être amendé ou annulé par le 
bureau, ou par une assemblée générale des 
membres, il doit être considéré, tel que 
transcrit, comme un règlement de la com­
pagnie.

4. Une copie de tout règlement passé 
par la compagnie ou le conseil doit être 
déposée chez le ministre des finances.
S. R. 1941, c. 299, a. 172.

1 7 3 . Le conseil a la surveillance et 
l’administration des fonds et des biens de 
la compagnie ainsi que de tout ce qui s’y 
rapporte, quand il n’y est pas autrement 
pourvu. S. R. 1941, c. 299, a. 173.

174. Le conseil peut faire des arrange­
ments avec toute autre compagnie pour 
la réassurance de risques, aux conditions 
dont ils peuvent convenir entre eux quant 
au paiement de primes sur cette réassu­
rance. S. R. 1941, c. 299, a. 174.

175. 1. Le conseil peut émettre des 
obligations ou des billets, pour emprunts 
d’argent, et il peut emprunter au moyen 
de telles obligations ou de tels billets pour 
un terme n’excédant pas douze mois et à 
telles conditions qu’il juge convenables, 
et il peut en faire le renouvellement, à 
différentes reprises, pour une période n’ex­
cédant pas douze mois. La totalité des 
biens, comprenant les billets de prime de la 
compagnie, répond du paiement à l’éché­
ance, et aucune telle obligation ou aucun 
tel billet ne doit être pour une somme 
moindre que cent dollars.

2. Toutes les obligations et tous les 
billets en cours en même temps ne doivent 
pas excéder un cinquième du montant 
resté non payé sur les dits billets de prime. 
S. R. 1941, c. 299, a. 175.

176. À toute assemblée annuelle ou 
à toute assemblée générale spéciale des 
membres ou actionnaires de la compagnie, 
si tel objet a été clairement exprimé dans 
l’avis de l’assemblée générale spéciale, il 
est permis de décréter des règlements ou 
de passer des résolutions pour la rémunéra­
tion des administrateurs de la compagnie, 
et des copies de ces règlements ou résolu­
tions doivent être remises au ministre des

Entrée au 
livre des 
minutes.

Dépôt de 
copie.

Adminis­
tration.

Réassu­
rance.

Pouvoir
d’em­
prunter.

Limita­
tion.

Rémuné­
ration des 
adminis­
trateurs.



1030 Chap. 2 9 5  Assurances — Insurance

finances dans la semaine qui suit l’assem­
blée à laquelle ils ont été passés. S. R. 1941, 
c. 299, a. 176.

1 7 7 . Si les administrateurs, directeurs 
ou gérants d’une compagnie d’assurance 
contre le feu, sur la vie, maritime ou autre, 
constituée en corporation par le Parle­
ment du Canada ou la Législature de cette 
province, sciemment et volontairement, 
déclarent et payent un dividende ou un 
boni à même le capital versé de la compa­
gnie, pendant son insolvabilité, ou si le 
paiement de ce boni ou dividende tend à la 
rendre insolvable ou à diminuer le montant 
de son fonds social, ou si encore ce divi­
dende ou boni est déclaré et payé en con­
travention avec l’article 35, ceux des ad­
ministrateurs, directeurs ou gérants, qui 
sont présents lors de la déclaration de tel 
dividende ou boni, sont conjointement et 
solidairement responsables de toutes les 
dettes alors existantes de la compagnie, 
ainsi que de celles qui sont contractées par 
la suite pendant tout le temps qu’ils de­
meurent respectivement en charge; mais si 
quelqu’un d’eux s’oppose à ce que ce divi­
dende ou boni soit déclaré, ou soit payé, 
et si, en tout temps avant l’époque fixée 
pour le paiement de ce dividende ou boni, 
il dépose une déclaration par écrit consta­
tant son opposition, dans le bureau de la 
compagnie, ainsi que dans le bureau d’en­
registrement de la division ou du comté où 
la compagnie est établie, il est exonéré 
de toute responsabilité à cet égard. S. R. 
1941, c. 299, a. 177.

SECTION XIX

DES COMPAGNIES D’ASSURANCE MUTUELLE CONTRE 
LE FEU— DE LA RESPONSABILITÉ DES MEMBRES—

DES COTISATIONS

1 7 8 . 1. Une assemblée des membres 
de la compagnie, pour l’élection des admi­
nistrateurs et autres fins, a lieu le deuxième 
mercredi de février de chaque année au 
siège social de la compagnie, ou à tout 
autre endroit fixé par l’assemblée générale 
des membres, et si, pour une raison quel­
conque, les administrateurs ne sont pas 
élus à cette assemblée, ceux alors en charge 
continuent d’agir en cette qualité, jusqu’à 
ce que leurs successeurs soient élus à une 
assemblée subséquente.
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Le secrétaire de la compagnie est mem­
bre de droit du conseil d’administration 
qui le nomme et il reste en office comme tel, 
ainsi que les administrateurs, jusqu’à l’as­
semblée annuelle subséquente; ils peuvent 
cependant, dans l’intervalle, être destitués 
et remplacés à une assemblée générale des 
membres, convoquée spécialement à cette 
fin, conformément à l’article 181.

2. En tout temps, avant l’assemblée 
annuelle, le conseil d’administration peut 
néanmoins suspendre pour cause le secré­
taire de ses fonctions. S. R. 1941, c. 299, 
a. 178.

1 7 9 . Les procédures pour l’élection 
des administrateurs commencent par l’éli­
mination, à tour de rôle, de l’ancien con­
seil, d’un nombre d’administrateurs égal à 
la majorité de ce conseil.

Les administrateurs restant après cette 
élimination continuent d’être membres du 
conseil pour l’année suivante, et il est pro­
cédé alors à compléter le nombre requis.

Tout membre de l’ancien conseil peut 
cependant être réélu membre du nouveau 
conseil. S. R. 1941, c. 299, a. 179.

1 8 0 . Toute vacance survenant dans le 
conseil dans l’intervalle entre deux assem­
blées, est remplie par une personne choisie 
à cette fin par la majorité des membres du 
conseil. S. R. 1941, c. 299, a. 180.

181. Le président ou le conseil d’ad­
ministration, ou au moins vingt membres 
de la compagnie, peuvent convoquer une 
assemblée générale, en donnant au moins 
quinze jours d’avis dans un journal fran­
çais et un journal anglais, publiés au lieu 
de la place d’affaires de la compagnie ou 
dans le lieu le plus proche. S. R. 1941, c. 
299, a. 181.

1 8 2 . Aux assemblées annuelles, il est 
soumis un rapport des transactions de la 
compagnie pour l’année expirée le trente et 
unième jour de décembre précédent, ainsi 
qu’un état complet de toutes ses affaires, 
faisant voir ses recettes et ses dépenses, son 
actif et son passif, et une copie de ce rap­
port est envoyée à l’inspecteur d’assurance 
de la province. S. R. 1941, c. 299, a. 182.
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1 8 3 . À toutes les assemblées, tout 
membre de la compagnie a droit à un 
nombre de voix proportionné au montant 
pour lequel il est assuré, c’est-à-dire: à 
une voix pour toute somme au-dessous de 
mille dollars; à deux voix pour toute som­
me de mille dollars à deux mille dollars, 
et à une voix additionnelle pour chaque 
millier de dollars additionnel.

Aucun membre n’a droit de vote pen­
dant qu’il doit des arrérages sur ses con­
tributions.

Tout membre peut se faire représenter 
par procureur pour voter, pourvu que ce 
procureur soit lui-même membre de la 
compagnie et que les officiers, les adminis­
trateurs, le gérant ou un membre quelcon­
que ne puissent être procureurs, respective­
ment, pour des membres, pour un montant 
excédant en total dix mille dollars. S. R. 
1941, c. 299, a. 183.

1 8 4 .  Les administrateurs doivent être 
membres et assurés dans la compagnie, 
pendant la durée de leur charge, jusqu’à 
concurrence d’au moins quinze cent dol­
lars. S. R. 1941, c. 299, a. 184.

1 8 5 .  Nul employé de la compagnie, re­
cevant un salaire annuel, n’est éligible 
comme administrateur, et toute inter­
vention dans l’élection des administrateurs 
lui est interdite. S. R. 1941, c. 299, a. 185.

1 8 6 . La majorité des administrateurs 
constitue un quorum pour la transaction 
des affaires, et, dans le cas d’égalité des 
voix à une assemblée quelconque du 
conseil, la question est résolue dans la 
négative. S. R. 1941, c. 299, a. 186.

1 8 7 .  Le conseil d’administration sur­
veille les affaires de la compagnie et l’admi­
nistration de ses fonds et de ses propriétés 
ainsi que de toutes matières et choses s’y 
rattachant, auxquelles il n’est pas autre­
ment pourvu, et il peut élire un de ses 
membres comme président et un autre 
comme vice-président, nommer un secré­
taire et un trésorier, et tels autres officiers, 
agents et assistants qu’il juge nécessaires, 
prescrire leurs devoirs, fixer la compensa­
tion qui leur est accordée, prendre d’eux 
une garantie pour l’accomplissement de 
leurs devoirs et les démettre à volonté.
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Il peut fixer les taux d’assurance, le 
montant pour lequel il est loisible d’ef­
fectuer une assurance sur chaque bâti­
ment et propriété, et la somme à déposer 
pour cette assurance; il doit ordonner et 
diriger l’émission de toutes polices d’as­
surance, l’achat des livres, de la papeterie 
et des autres choses qui sont nécessaires 
pour le conseil de la compagnie et pour la 
transaction des affaires, et peut ordonner 
au trésorier de payer le montant des pertes 
subies par la compagnie et des dépenses 
encourues pour la régie de ses affaires.

Il peut tenir des assemblées spéciales 
aussi souvent qu’il le juge nécessaire, et 
tenir registre de ses procédures. S. R. 1941, 
c. 299, a. 187.

1 8 8 .  Un administrateur qui diffère 
d’opinion avec la majorité des membres du 
conseil, peut faire inscrire son dissentiment 
dans les livres de la compagnie, avec les 
raisons le motivant. Ces livres sont, en tout 
temps, ouverts à l’examen des membres de 
la compagnie et de l’inspecteur d’assu­
rance. S. R. 1941, c. 299, a. 188.

189. Il n’est émis aucune police par 
une compagnie constituée en vertu des 
dispositions de la section deuxième de la 
présente loi tant qu’il n’a pas été fait à 
cette compagnie des demandes d’assu­
rance au montant de deux cent mille dol­
lars au moins, que ces demandes n’ont 
pas été approuvées par le conseil d’admi­
nistration, et qu’il n’a pas été signé de 
bonne foi et remis à la compagnie des 
billets de dépôt pour un montant d’au 
moins dix mille dollars.

Le conseil d’administration ne doit, en 
aucun cas, émettre une police pour un 
montant excédant cinq mille dollars sur 
un seul risque, à moins que le surplus ne 
soit réassuré, et il ne doit pas permettre 
que le montant des assurances effectuées 
dans une cité ou une ville excède quinze 
pour cent du total des assurances effec­
tuées par la compagnie. S. R. 1941, c. 299, 
a. 189.

1 9 0 . Les affaires de la compagnie peu­
vent être divisées par règlement, en deux 
classes ou branches, relativement à la 
nature ou à la classification des assurances 
à effectuer, ou des localités particulières
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dans lesquelles des assurances peuvent 
l’être, lesquelles classes peuvent être indi­
quées sous les désignations de « classe des 
risques de ferme et isolés » et « classe des 
risques de commerce et extra-hasardés », 
respectivement; pourvu que ce règlement 
soit préalablement approuvé par la ma­
jorité des membres de la compagnie pré­
sents à l'assemblée annuelle mentionnée 
dans l’article 178 ou à une assemblée spé­
ciale convoquée de la manière prescrite 
par l’article 181. S. R. 1941, c. 299, a. 190.

1 9 1 . Les administrateurs de la compa­
gnie qui a ainsi divisés ses affaires en deux 
classes, font préparer une liste des risques 
qui peuvent être assurés dans chaque clas­
se, ainsi qu’un tarif des primes sur ces 
risques.

Ils font tenir, pour chaque classe, des 
comptes séparés et distincts les uns des 
autres, et ils font tous autres règlements 
qu’ils jugent nécessaires pour tenir séparés 
les affaires des deux classes; les membres 
de toute telle compagnie qui s’assurent 
dans une classe, ne sont pas responsables 
pour les réclamations des membres de 
l’autre classe. S. R. 1941, c. 299, a. 191.

192. Toutes les dépenses nécessaire­
ment encourues pour conduire et adminis­
trer les affaires de la compagnie sont ré­
parties et divisées entre les deux classes 
dans la proportion qui est établie par les 
administrateurs. S. R. 1941, c. 299, a. 192.

193. Toute compagnie d’assurance 
mutuelle contre le feu peut effectuer des 
assurances d’après le système des primes 
en argent pour une période n’excédant pas 
trois ans, sur des bâtiments de ferme et 
autres risques non hasardés, et pour une 
année ou moins sur toute autre classe de 
propriété, en se conformant aux prescrip­
tions de l’article 24. S. R. 1941, c. 299, 
a. 193.

194. 1. Quiconque devient, en tout 
temps, intéressé dans une compagnie d’as­
surance mutuelle contre le feu, en cette 
province, en devient membre, pour le 
temps spécifié dans sa police, en s’assurant 
à telle compagnie, et est, durant ce temps, 
astreint aux dispositions de la loi concer­
nant cette compagnie, mais il peut s’en
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retirer sans le consentement de la compa­
gnie aux termes et conditions déterminés 
par l’article 200.

2. Si cependant la compagnie fait des 
affaires au comptant, l’assuré sous le 
système non mutuel n’y est intéressé que 
dans les limites fixées par l’article 24. 
S. R. 1941, c. 299, a. 194.

1 9 5 .  Avant de recevoir la police, tout 
membre d’une compagnie d’assurance mu­
tuelle doit déposer son billet ou engage­
ment ci-après appelé « billet de dépôt », 
payable à demande à la compagnie seule­
ment, endossé à la satisfaction des admi­
nistrateurs, et pour une somme de deniers 
proportionnée à la classification des ris­
ques établis par les administrateurs.

Une partie de ce billet, que les adminis­
trateurs ont fixée par leurs règlements, 
peut être exigée de ce membre, avant qu’il 
reçoive sa police, dans le but de former un 
fonds pour défrayer les dépenses incidentes 
de la compagnie, et la balance est payable, 
en tout ou en partie, au temps que les 
administrateurs jugent nécessaire, pour 
couvrir les pertes ou les dépenses de la 
compagnie.

Les administrateurs doivent, par règle­
ment, fixer un droit d’entrée payable avant 
l’émission de la police, proportionné au 
montant de l’assurance et n’excédant pas 
la proportion de dix pour cent du montant 
total du billet de dépôt duquel ce droit 
d’entrée doit être déduit.

Cependant, dans le cas de compagnies 
d’assurance mutuelles constituées en vertu 
de la section vu, les administrateurs de ces 
compagnies doivent, par règlement, dé­
terminer le montant du droit d’entrée à 
l’exclusion du montant du billet de dépôt.

Dans le cas où le membre serait incapa­
ble d’écrire ou de signer son nom, il peut 
signer de sa marque le billet de dépôt 
en présence d’un témoin résidant dans la 
localité, et qui n’est pas un agent de la 
compagnie.

Le taux à être chargé au moyen du bil­
let de dépôt pour l’assurance d’une pro­
priété de première classe, isolée et com­
portant un risque non hasardeux, par 
toute compagnie qui sera constituée en 
corporation après le 19 février 1914 (date 
de l’entrée en vigueur de la loi 4 George 
V, chapitre 54), doit être d’au moins un
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pour cent par année, et le taux minimum 
d’assurance sur toute autre propriété doit 
être augmenté proportionnellement à 
l’augmentation du risque suivant la nature 
de la propriété; toutefois, un taux moin­
dre que un pour cent par année sur le 
montant assuré peut être chargé, mais 
alors il faut que le montant total des 
risques en cours excède deux millions de 
dollars et que le total de l’actif de la com­
pagnie ne soit pas inférieur à deux et demi 
pour cent du montant total des risques 
en cours, quand il s’agit de contrats émis 
pour cinq années, ou à un pourcentage 
équivalent, quand il s’agit de contrats 
émis pour une période plus courte, ou que 
la compagnie maintienne en dépôt chez le 
ministre des finances le montant entier 
fixé par la présente loi. S. R. 1941, c. 299, 
a. 195.

196. 1. Tout billet de dépôt doit être 
entièrement détaché de toute autre for­
mule ou de tout autre écrit quelconque, et 
les mots « billet de dépôt » doivent être im­
primés en caractères voyants sur l’en-tête 
du billet.

Tout billet de dépôt signé en contra­
vention avec le présent article est nul de 
plein droit.

2. Les formules 3, 4 et 5, ou toutes au­
tres formules au même effet, sont suf­
fisantes pour les fins auxquelles elles sont 
destinées. S. R. 1941, c. 299, a. 196.

197. Les administrateurs de la com­
pagnie peuvent déclarer, par règlement, 
chaque année, à l’avance, le montant de la 
cotisation sur les billets de dépôt, qui doit 
être payé pour couvrir les pertes et les 
dépenses annuelles estimées d’après les 
pertes et dépenses probables de l’année. 
Ce montant doit aussi être annoncé de la 
manière prescrite par ce règlement. S. R. 
1941, c. 299, a. 197.

1 9 8 .  Dans la limite fixée par son per­
mis, et conformément à l’article 238, la 
compagnie peut assurer les maisons pri­
vées, les magasins, boutiques et autres 
bâtiments, les ameublements de ménage, 
les marchandises, les machines, le bétail, 
les produits de ferme et autres objets, 
contre les dommages ou les pertes causées 
par le feu ou par la foudre, que ces dom­
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mages ou ces pertes proviennent d’acci­
dents ou de toutes autres causes, excepté 
les dommages et les pertes causés inten­
tionnellement par l’assuré, par une inva­
sion étrangère ou par une insurrection. 
S. R. 1941, c. 299, a. 198.

1 9 9 . Quand l’acquéreur de la police 
est porteur d’une réclamation hypothé­
caire sur la propriété assurée, les adminis­
teurs peuvent laisser la police en vigueur 
et en permettre le transport comme ga­
rantie additionnelle à l’acquéreur ou ces­
sionnaire auquel elle a été consentie sans 
exiger de billet de dépôt de lui, ni qu’il 
devienne, en aucune manière responsable 
des cotisations ou autrement; mais dans 
ces cas, le billet de dépôt et la responsa­
bilité du vendeur ou cédant à l’égard de 
cette police, continuent à exister sans en 
être aucunement affectés. S. R. 1941, c. 
299, a. 199.

2 0 0 .  1. Il est facultatif à la compa­
gnie ou au secrétaire, si la compagnie lui a 
donné mandat général ou spécial à cet effet, 
d’annuler toute police suivant les condi­
tions de la police, en donnant à cette fin, 
à l’assuré, un avis, par écrit, signé par le 
secrétaire et transmis à l’assuré par lettre 
recommandée.

2. La personne assurée est, néanmoins, 
tenue de payer sa part des pertes et des 
dépenses de la compagnie jusqu’à la date 
de cette annulation, et, en la payant, elle 
a droit de se faire remettre son billet de 
dépôt.

3. Le paragraphe 2 du présent article 
doit être considéré, à l’encontre de l’as­
sureur, comme faisant partie du contrat, 
et toute disposition à ce contraire ou pour­
voyant à quelque changement, addition 
ou omission, ne lie aucunement l’assuré.

4. Si, cependant, il y a une perte sur la 
propriété assurée par la compagnie, le 
conseil d’administration peut retenir le 
montant du billet de dépôt donné pour 
assurer cette propriété jusqu’à l'expiration 
du terme pour lequel l’assurance a été con­
tractée, et, à l’expiration de ce terme, l’as­
suré peut retirer telle partie de la somme 
retenue qui n’a pas été cotisée.

5. Quand une police est expirée et que 
toutes les cotisations depuis le 31 décem­
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bre précédent jusqu’au jour de l’expiration 
de la police ont été prélevées, le billet de 
dépôt est nul et il doit être remis au signa­
taire sur demande, si toutes les cotisations 
plus haut indiquées ont été payées. S. R. 
1941, c. 299, a. 200.

201. Lorsqu’une police expire ou est 
annulée par le conseil, ou par le secré­
taire pour une raison quelconque, et lors­
que l’assuré a payé ses redevances à la 
compagnie, son billet de dépôt lui est re­
mis; mais, dans aucun cas, le porteur 
d’une police n’a le droit de demander ou 
de réclamer une part quelconque du fonds 
de réserve, excepté si la compagnie liquide 
ses affaires dans les cinq années de l’expi­
ration ou de l’annulation de la police; le 
porteur d’une police expirée ou annulée 
a alors droit, comme le porteur des autres 
polices, de réclamer sa part proportion­
nelle du fonds de réserve. S. R. 1941, c. 
299, a. 201.

2 0 2 . Chaque membre de la compagnie 
paye sa quote-part de toutes les pertes et 
dépenses encourues, et les billets de dépôt 
appartenant à la compagnie sont cotisés 
sous la direction du conseil d’administra­
tion, à tels intervalles de leurs dates respec­
tives, pour telles sommes que les adminis­
trateurs fixent, et pour telles sommes addi­
tionnelles qu’ils jugent nécessaires pour 
couvrir les pertes et les autres dépenses 
encourues durant l’existence des polices 
pour lesquelles ces billets ont été consentis, 
et à raison desquelles ils sont cotisables.

Tout membre de la compagnie, ou toute 
autre personne qui a donné son billet de 
dépôt, paye ces sommes conformément à 
cette cotisation, pendant la continuation 
en vigueur de la police. S. R. 1941, c. 
299, a. 202.

203. Chaque fois qu’une perte ou un 
dommage par le feu est constaté et paya­
ble par une compagnie, les administrateurs 
doivent arrêter et fixer les sommes paya­
bles par les différents membres pour leur 
quote-part de cette perte, et ils publient 
cet arrêté, de la manière prescrite par les 
règlements de la compagnie.

La somme que doit payer chaque mem­
bre est toujours en proportion du montant 
original de son billet de dépôt, et est payée
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au trésorier dans les trente jours qui 
suivent immédiatement la publication de 
cet arrêté.

Si, dans les trente jours après cette 
publication, un membre manque, refuse ou 
néglige de payer la somme fixée par les 
administrateurs, ceux-ci peuvent poursui­
vre ce membre et recouvrer de lui le 
montant de son billet de dépôt, ainsi que 
les frais de la poursuite ; le montant recou­
vré reste entre les mains du trésorier de la 
compagnie, sujet au paiement de sa part 
de toutes les pertes et les dépenses dont ce 
membre est responsable; la balance est 
remise à ce membre à l’expiration du terme 
de sa police. S. R. 1941, c. 299, a. 203.

2 0 4 .  Chaque fois qu’une perte ou un 
dommage par le feu souffert par un mem­
bre de la compagnie est constaté et paya­
ble, les administrateurs peuvent faire 
régler et payer cette perte ou ce dommage 
conformément aux dispositions de la pré­
sente section et aux règlements de la com­
pagnie et faire entrer dans les livres le 
montant de la contribution à payer par 
chaque membre de cette compagnie, sur le 
montant des billets de dépôt déposés par 
ce membre. S. R. 1941, c. 299, a. 204.

2 0 5 .  Pour qu’il n’y ait qu’une cotisa­
tion annuellement, et que le montant en 
soit imposé à l’assemblée annuelle de la 
compagnie, les administrateurs sont auto­
risés, dans le cas de perte ou de dommage 
par le feu, ou pour défrayer les dépenses 
incidentes, à emprunter les sommes de de­
niers que les circonstances rendent néces­
saires, mais le montant que les administra­
teurs peuvent emprunter est limité à un 
cinquième du montant total de leurs billets 
de dépôt non cotisés.

L’intérêt payable sur ces emprunts, 
ainsi que le capital, s’il n’y est pas déjà 
pourvu, peuvent être compris dans la 
cotisation annuelle, laquelle, cependant, 
est imposée, en autant que la chose est 
praticable, sur les billets de dépôt en 
vigueur lors de chaque perte et de l’em­
prunt effectué pour le couvrir. S. R. 1941, 
c. 299, a. 205.

2 0 6 .  Les administrateurs font publier 
un avis du montant total des cotisations 
sur les billets de dépôt à payer dans une
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année de la manière prescrite par les règle­
ments de la compagnie, dans au moins un 
journal du district où se trouve la pro­
priété, s’il y a un journal dans ce district; 
s’il n’y en a pas, cet avis est inséré dans un 
journal publié le plus près du district dans 
lequel se trouve la propriété, ou donné par 
une circulaire expédiée par la poste à 
chaque membre.

Il est loisible à la compagnie de se dis­
penser de publier le taux des cotisations 
dans un journal, pourvu qu’un avis de ces 
cotisations soit transmis par la poste à 
chaque membre. S. R. 1941, c. 299, a. 206.

2 0 7 .  Trente jours après cet avis, les 
administrateurs peuvent intenter une 
poursuite pour recouvrer, avec les frais, les 
cotisations sur les billets de dépôt des 
membres qui ont refusé ou négligé, pen­
dant cet intervalle, de payer au trésorier 
de la compagnie la somme de deniers que 
les administrateurs ont déclaré être paya­
ble sur ces billets de dépôt.

Dans toutes les poursuites pour le re­
couvrement de ces cotisations, le certificat 
du secrétaire-trésorier de la compagnie fait 
preuve par lui-même qu’elles sont dues et 
que toutes les formalités ont été observées. 
S. R. 1941, c. 299, a. 207.

2 0 8 .  Tout membre d’une compagnie 
qui néglige de payer ses répartitions dans 
les trois mois de la date à laquelle elles sont 
devenues dues n’a pas droit de réclamer 
d’indemnité pour la perte qu’il peut subir 
plus tard, pourvu qu’une demande lui ait 
été adressée, par lettre recommandée, pour 
le paiement de ces répartitions avant la 
survenance de la perte. S. R. 1941, c. 
299, a. 208.

2 0 9 .  Pour assurer le paiement des ré­
partitions imposables sur les billets de 
dépôt des membres et le recouvrement des 
frais encourus pour obtenir ce paiement, la 
compagnie a un privilège sur toute la 
propriété mobilière de l’assuré et aussi une 
hypothèque, depuis la date du billet de 
dépôt, sur les propriétés immobilières 
mentionnées dans la police ainsi que sur 
les biens immobiliers y appartenant.

Nonobstant les articles 1994 et 2009 du 
Code civil, ce privilège prend rang après
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les taxes et cotisations municipales.

Cette hypothèque en faveur de la com­
pagnie existe sans enregistrement. S. R. 
1941, c. 299, a. 209.

210. Lorsque des propriétés affectées 
par le privilège ou l’hypothèque de la 
compagnie sont annoncées en vente par 
autorité judiciaire, le secrétaire-trésorier 
de la compagnie ou son assistant, produit 
au bureau du protonotaire, ou du greffier 
du tribunal, ou du curateur, suivant le 
cas, dans les six jours qui suivent la vente, 
une réclamation pour toutes les contribu­
tions dues et pour celles qui deviendront 
dues jusqu’à la fin de l’exercice alors cou­
rant, et la compagnie a le droit d’être col­
loquée, pour le montant de cette réclama­
tion, sur le produit de la vente, suivant le 
privilège et l’ordre établi par l’article 209. 
S. R. 1941, c. 299, a. 210.

2 1 1 .  Il n’est pris aucune exécution 
contre une compagnie, en vertu d’un juge­
ment, avant l’expiration de trois mois de 
sa date. S. R. 1941, c. 299, a. 211.

2 1 2 .  L’intérêt qu’un juge peut avoir 
dans l’issue d’une poursuite, dans laquelle 
est partie une compagnie d’assurance mu­
tuelle contre le feu, dans cette province, 
à raison de sa qualité de membre de cette 
compagnie, n’est pas une cause suffisante 
de récusation. S. R. 1941, c. 299, a. 212.

section xx

DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES À 
TOUTES LES COMPAGNIES OU SOCIÉTÉS

2 1 3 .  Quand l’objet d’un contrat d’as­
surance est une propriété ou un intérêt 
susceptible d’assurance dans les limites de 
la province, ou est relatif à une personne 
domicilée ou résidant dans ses limites, 
toute police (de même que tout certificat, 
reçu intérimaire ou écrit établissant le 
contrat) si elle est signée, contresignée, 
émise ou délivrée dans la province, ou dé­
posée au bureau de poste ou confiée à un 
commissionnaire, messager ou agent pour 
être délivrée ou remise à l’assuré, son 
ayant cause ou agent dans la province, doit 
être considérée comme la preuve d’un
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contrat passé dans cette province, et ce 
contrat doit être interprété selon la loi de 
cette province, et toute somme d’argent 
payable en vertu de ce contrat doit être 
payée au bureau de l’officier ou de l’agent 
principal de la compagnie ou société ef­
fectuant l’assurance dans cette province. 
Le présent article a son effet nonobstant 
toute entente, condition ou stipulation à 
ce contraire. S. R. 1941, c. 299, a. 213.

2 1 4 .  1. Lorsqu’un contrat d’assu­
rance, fait par une compagnie ou société 
quelconque, est prouvé par un écrit, la 
compagnie ou société doit insérer inté­
gralement tous les termes ou conditions 
du contrat à la face ou au dos du docu­
ment qui crée ou prouve le contrat, et, à 
moins d’être ainsi inséré, aucun terme du 
contrat, condition ou stipulation, modi­
fiant ou diminuant l’effet de tout tel con­
trat fait ou renouvelé après le 10 février 
1909 (date de l’entrée en vigueur de la loi 
8 Édouard VII, chapitre 69), n’a de valeur 
ou d’effet, et ne peut être admis comme 
preuve au préjudice de l’assuré ou du 
bénéficiaire.

2. Rien de ce qui est contenu dans le 
présent article n’a pour effet d’exclure la 
proposition d’assurance ou l’application de 
l’assuré d’être considérée avec le contrat, 
et c’est à la cour qu’il appartient de dé­
terminer dans quelle mesure l’assureur a 
été engagé d’émettre une police à cause de 
fausses représentations contenues dans la 
proposition d’assurance ou dans l’applica­
tion.

3. Une société de secours mutuels, au 
lieu d’insérer au long les termes ou condi­
tions du contrat tel que prévu par le para­
graphe 1 du présent article, peut imprimer 
sur la face du document qui prouve le 
contrat, les mots suivants « Le présent 
certificat est sujet à la constitution et aux 
règlements de la société, actuellement en 
vigueur ou qui le deviendront dans la 
suite”. Le sociétaire a droit, sur de­
mande, d’obtenir copie de tels règlements. 
S. R. 1941, c. 299, a. 214.

2 1 5 . Après toute perte ou dommage 
survenu à une propriété assurée, la com­
pagnie d’assurance a immédiatement, dans 
la personne d’un agent dûment accrédité, 
un droit d’entrée et d’accès suffisant pour
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lui permettre de visiter et d’examiner la 
propriété et de faire une estimation de la 
perte ou du dommage. S. R. 1941, c. 299, 
a. 215.

SECTION X X I

DE L’ASSURANCE SUR LA PERSONNE

2 1 6 . Dans toute assurance sur la 
personne, quand l’argent payable sous 
forme de primes, contributions ou cotisa­
tions (autres que les primes, contributions 
ou cotisations initiales), en vertu de tout 
contrat quelconque, n’est pas payé, l’as­
suré ou l’un des bénéficiaires ou les béné­
ficiaires de la police peuvent, dans les 
trente jours à compter du premier jour 
inclusivement où l’argent est dû, par lettre 
recommandée ou autrement, payer, re­
mettre ou offrir à la compagnie ou société, 
à son siège social, ou à son agence prin­
cipale dans la province, ou au per­
cepteur ou à l’agent autorisé de la compa­
gnie ou société, la somme ainsi en souf­
france. Le contrat d’assurance est con­
tinué durant la période des trente jours, et 
toute stipulation ou convention à ce con­
traire est, à l’encontre de l’assuré ou de ses 
bénéficiaires, absolument nulles; les trente 
jours ci-dessus mentionnés courent en 
même temps que la période de grâce ou de 
crédit (s’il y en a) accordée par l’assu­
reur pour le paiement d’une prime ou 
d’une cotisation de prime.

Rien de contenu dans le présent article 
n’est censé prolonger la période de grâce 
ou de crédit au delà des trente jours en 
tout, et ne doit être interprété comme en­
levant à l’assureur le droit de charger 
l’intérêt légal pendant la période des 
trente jours sur le montant de la prime due   
par l’assuré. S. R. 1941, c. 299, a. 216, 
(partie).

2 1 7 .  Nonobstant toute stipulation 
ou convention à ce contraire, toute action 
ou procédure contre l’assureur en recouvre­ 
ment d’une réclamation en vertu d’un   
contrat d’assurance sur la personne, peut   
être commencée en tout temps pendant   
l’année qui suit immédiatement l’arrivée   
du fait qui constitue le risque de l’assu­   
rance, ou dans un délai de six mois ad­   
ditionnels, avec la permission d’un juge  
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de la Cour supérieure, sur requête à cet 
effet, s’il est démontré à sa satisfaction 
qu’il y avait excuse raisonnable pour ne 
pas intenter l’action ou la procédure dans 
le délai en premier lieu mentionné.

Mais aucune telle action ou procé­
dure ne peut être commencée après l’ex­
piration de l’année et des six mois ad­
ditionnels, excepté dans le cas où la mort 
de l’assuré est présumée parce qu’aucun 
renseignement n’a été reçu sur son compte 
pendant sept ans; et, dans ce cas, l’action 
ou la procédure peut être intentée dans 
l’année et les six mois à compter de l’ex­
piration de cette période. S. R. 1941, c. 
299, a. 216 (partie).

2 1 8 . Toute personne habile à contrac­
ter peut assurer sa vie au bénéfice d’une 
maison d’éducation supérieure possédant 
un état corporatif et habile à recevoir par 
donation entrevifs.

Les primes peuvent être payables par 
une autre personne.

Nonobstant l’article 776 du Code civil, 
ce contrat et son acceptation peuvent 
être faits par acte sous seing privé, mais il 
reste soumis aux dispositions de l’article 
762 du même code.

Le contrat ne peut être révoqué sans le 
consentement du bénéficiaire. S. R. 1941, 
c. 302, a. 2.

2 1 9 .  Nonobstant toute loi à ce con­
traire, tout mineur de quinze ans ac­
complis peut assurer sa vie pour son propre 
bénéfice, ou en faveur de ses héritiers lé­
gaux ou de l’un ou plusieurs d’entre eux, 
mais il ne peut se prévaloir pendant sa mi­
norité de tout choix ou privilège mention­
né dans la police ni donner une quittance 
valable à la compagnie de toute somme 
d’argent payée en vertu de ladite police 
sans le consentement d’un conseil de 
famille. S. R. 1941, c. 299, a. 219.

2 2 0 .  Lorsqu’en vertu d’un contrat 
d’assurance sur la personne une somme 
est payable à l’assuré comme dotation à 
l’expiration d’une période déterminée, le 
père d’un assuré qui est mineur lors de 
l’échéance de cette dotation peut, à défaut 
d’un tuteur déjà nommé, valablement 
recevoir pour le compte de l’assuré la
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somme ainsi payable, pourvu qu’elle n’ex­
cède pas quatre cents dollars, et en donner 
quittance à la compagnie.

Si le père est mort, absent de la pro­
vince ou s’il est incapable d’agir, la mère 
peut également et aux mêmes conditions, 
recevoir le montant ainsi payable à l’as­
suré et en donner quittance à la compa­
gnie. S. R. 1941, c. 299, a. 220.

2 2 1 .  Toute personne, autre qu’un as­
sureur ou son agent dûment autorisé, qui 
s’annonce ou se fait passer comme ache­
teur de polices d’assurance-vie ou des 
bénéfices qui en découlent, ou qui trafique 
des assurances-vie ou en fait le commerce 
aux fins d’obtenir la vente, le rachat, le 
transport, la cession, le gage ou la garan­
tie d’icelles à lui-même ou à toute autre 
personne, est coupable d’une offense en 
vertu de la présente loi.

Les dispositions du présent article ne 
s’appliquent pas aux personnes, sociétés 
ou corporations qui, dans les limites de 
leurs intérêts, acceptent des transports de 
polices comme garantie collatérale ou, le 
cas échéant, se prévalent des conditions 
prévues par le contrat qui détermine tels 
transports. S. R. 1941, c. 299, a. 221.

SECTION X X II

DES COMPAGNIES ET SOCIÉTÉS FORMÉES DANS LE
BUT D’ASSURER UNE PENSION À CEUX QUI ONT
CONTRIBUÉ À L’ACCUMULATION D’UN FONDS À 

CETTE FIN

2 2 2 .  Toute compagnie ou société sous 
le contrôle de l’autorité législative de cette 
province, formée dans le but de procurer 
une pension à ceux qui ont contribué à 
l’accumulation d’un fonds à cette fin pen­
dant un certain nombre d’années, est 
sujette à l’application de la présente loi, 
en autant que les règles qu’elle contient ne 
sont pas incompatibles avec le genre d’af­
faires que ces compagnies ou sociétés 
transigent.

Sans restreindre les pouvoirs qui lui 
sont conférés par sa loi de constitution 
en corporation, toute telle compagnie ou 
société peut se prévaloir des dispositions
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du paragraphe 2 de l’article 154. S. R. 
1941, c. 299, a. 222; 9 Geo. VI, c. 61, a. 2.

2 2 3 .  Le fonds de pension est la pro­
priété entière des membres et pensionnai­
res qui ont contribué à son accumulation.

La présente disposition ne doit pas 
être interprétée comme conférant à un 
membre ou à un pensionnaire le droit de 
réclamer une part quelconque dans ledit 
fonds avant l’échéance de son certificat 
ou de son contrat, sauf dans le cas de li­
quidation ou dans les cas prévus par les 
chartes spéciales. S. R. 1941, c. 299, a. 223.

2 2 4 .  Toute compagnie ou société tran­
sigeant le genre d’affaires prévu par la 
présente section doit déposer au ministère 
des finances, avant l’émission primitive 
ou le renouvellement du permis, et avant 
l’enregistrement, une somme d’au moins 
cinq mille dollars pour la garantie de ses 
assurés. Le dépôt ne doit pas être fait 
avec des argents ou valeurs appartenant 
au fonds de pension, et est sujet aux dispo­
sitions du paragraphe 1 de l’article 94 et 
des articles 95 et suivants. S. R. 1941, c. 
299, a. 224.

2 2 5 .  Il est défendu aux compagnies et 
sociétés tombant sous le coup de la pré­
sente section d’émettre ou de distribuer 
des certificats, des circulaires, annonces ou 
autres documents garantissant ou promet­
tant un montant défini de pension, à moins 
que les contributions au fonds de pension 
ne soient scientifiquement calculées d’a­
près une table de mortalité approuvée par 
le ministre des finances et permettant, 
d’après ce calcul, d’assurer le montant de 
pension garanti ou promis. S. R. 1941, c. 
299, a. 225.

2 2 6 .  Il est du devoir de ces compa­
gnies ou sociétés de remettre au ministre 
des finances, le ou avant le 1er mars de 
chaque année, l’état mentionné dans l’ar­
ticle 162.

Cet état doit être attesté sous serment, 
indiquer la situation financière de la com­
pagnie ou société le 31 décembre précé­
dent. S. R. 1941, c. 299, a. 226.
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SECTION X X III

DES COMPAGNIES D’ASSURANCE FUNÉRAIRE

2 2 7 .  Les mots « assurance funéraire » 
comprennent tout contrat stipulant qu’au 
décès de l’assuré, un bénéfice funéraire sera 
payé ou un service funèbre fourni. La 
somme intégrale ou valeur de tout tel con­
trat émis en cette province ne doit pas 
excéder cent cinquante dollars sur chaque 
vie. S. R. 1941, c. 299, a. 227.

2 2 8 .  Avant le renouvellement d’un 
permis, la compagnie d’assurance funé­
raire doit déposer entre les mains du mi­
nistre des finances, en argent, ou en va­
leurs mentionnées au paragraphe 1 de l’ar­
ticle 94:

1° La somme de dix mille dollars, si le 
montant total des obligations éventuelles 
en vertu des contrats en vigueur dans 
cette province le 31 décembre précédent 
n’excède pas deux cent mille dollars.

2° La somme de quinze mille dollars, si 
lesdites obligations excédent deux cent 
mille dollars, mais n’excèdent pas quatre 
cent mille dollars;

3° La somme de vingt mille dollars, si 
lesdites obligations excèdent quatre cent 
mille dollars, mais n’excèdent pas six 
cent mille dollars;

4° La somme de vingt-cinq mille dol­
lars, si lesdites obligations excèdent six 
cent mille dollars, mais n’excèdent pas 
deux millions de dollars ;

5° La somme additionnelle de deux 
mille cinq cents dollars, pour chaque mil­
lion ou fraction de million au-dessus de 
deux millions, jusqu’à ce que le dépôt 
maximum de cinquante mille dollars soit 
atteint.

Toutefois, quand il s’agit d’une compa­
gnie dont le bureau principal est situé en 
dehors de la ville de Montréal, demandant 
le renouvellement d’un permis pour transi­
ger l’assurance funéraire en dehors de 
l’île de Montréal, sur le système d’un con­
trat fait pour une année seulement, le 
dépôt qui doit être fait au ministère des 
finances est d’une somme égale à pas 
moins de la moitié des primes perçues par 
telle compagnie pendant les douze mois 
finissant le 31 décembre précédent,   et,
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dans aucun cas, le dépôt ne peut être 
moindre que trois mille dollars. S. R. 
1941, c. 299, a. 228.

2 2 9 .  Les obligations éventuelles d’une 
compagnie d’assurance funéraire en vertu 
de ses contrats en vigueur, sont évaluées, 
pour les fins de ses états annuels concer­
nant sa situation et ses affaires, d’après 
une table de mortalité approuvée par le 
surintendant des assurances et à un taux 
d’intérêt n’excédant pas trois et demi pour 
cent par an, et la valeur ainsi calculée doit 
apparaître comme un passif de la compa­
gnie. S. R. 1941, c. 299, a. 229.

2 3 0 .  Les compagnies d’assurance fu­
néraire doivent constituer, conformément 
aux dispositions du paragraphe 2 de l’ar­
ticle 154, un fonds de réserve à même les 
primes perçues sur les contrats d’assurance 
funéraire émis, remis en vigueur ou rempla­
cés après expiration ou déchéance, à 
compter du 1er juillet 1938. S. R. 1941, 
c. 299, a. 230.

2 3 1 .  1. Tout contrat d’assurance fu­
néraire émis, remis en vigueur ou remplacé 
après expiration ou déchéance, après le 
22 décembre 1916 (date de l’entrée en 
vigueur de la loi 7 George V, chapitre 47), 
doit indiquer le montant payable en ar­
gent lors du décès de l’assuré, au bénéfi­
ciaire ou aux bénéficiaires nommés dans le 
contrat ou aux représentants légaux de 
l’assuré, à leur choix, à la place du service 
funèbre promis. Le contrat mentionné dans 
le présent article ne peut être transporté.

2. À compter du premier juillet 1938, 
tout contrat d’assurance funéraire émis, 
remis en vigueur ou remplacé après expi­
ration ou déchéance, doit indiquer la va­
leur marchande du service funèbre promis, 
et stipuler que le bénéficiaire ou les béné­
ficiaires nommés dans le contrat ou les 
représentants légaux de l’assuré peuvent, 
lors du décès de tel assuré, exiger à leur 
choix le service funèbre promis ou une 
somme d’argent égale à sa valeur mar­
chande telle qu’indiquée dans la police 
d’assurance.

3. Tout contrat d’assurance funéraire 
émis, remis en vigueur ou remplacé, après 
expiration ou déchéance, après le 22 dé­
cembre 1916, en considération d’une prime
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périodique, doit indiquer à sa face l’obli­
gation de la compagnie d’accepter les pri­
mes de renouvellement payables en vertu 
du contrat, pendant les jours de grâce ac­
cordés par la loi.

4. Tout tel contrat doit contenir une 
liste des valeurs en argent auxquelles l’as­
suré a droit, dans le cas de défaut de paie­
ment d’une prime, après que cinq primes 
annuelles ont été entièrement payées. 
Ces valeurs en argent sont calculées par un 
actuaire compétent, dont le rapport qui 
les recommande doit être soumis au surin­
tendant des assurances.

5. Tout contrat émis après le 22 dé­
cembre 1916, en considération d’une seule 
prime, et tout contrat libéré doivent con­
tenir une liste des valeurs en argent que 
l’assuré est en droit de toucher, sur a­
bandon du contrat au cours de toute an­
née après que cette prime a été payée 
ou que ce contrat est devenu libéré. Les 
valeurs en argent doivent être calculées 
et soumises de la manière indiquée au pa­
ragraphe 4 du présent article. S. R. 1941, 
c. 299, a. 231.

2 3 2 .  Les compagnies constituées en 
corporation avant le 22 décembre 1916, 
par lettres patentes émises en vertu de la 
Loi des compagnies de Québec alors en 
vigueur (S. R. 1909, arts 6002-6090), 
avec pouvoir de transiger des affaires d’as­
surance funéraire ci-dessus définies, peu­
vent demander le renouvellement d’un 
permis, après s’être conformées aux dispo­
sitions de la présente section, à part celles 
qui ont trait à la constitution en corpora­
tion. Dans le cas d’une compagnie à la­
quelle le présent article s’applique, et qui 
obtient le renouvellement de ce permis, 
tous les pouvoirs pour l’octroi desquels les 
lettres patentes antérieures ont été émi­
ses et qui ne sont pas en accord complet 
avec la présente section deviennent caducs 
de plein droit, et toute compagnie, qui 
continue d’exercer l’un de ces pouvoirs 
devenus caducs, est coupable d’une in­
fraction punissable de la même manière 
que si cette infraction était une contra­
vention à l’article 143, et tous adminis­
trateurs de cette compagnie sont person­
nellement et solidairement coupables de 
cette infraction et punissables en consé­
quence. S. R. 1941, c. 299, a. 232.
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2 3 3 .  Toute compagnie qui demande le 
renouvellement d’un permis en vertu de 
l’article 232, doit produire, avec sa deman­
de, une copie certifiée de ses lettres paten­
tes et une déclaration attestée sous ser­
ment concernant l’état dans lequel elle se 
trouvait à la date de cette demande, ou au 
jour où elle établit habituellement son 
bilan, mais ce jour ne doit pas être éloigné 
de plus de six mois de la production de la 
déclaration attestée sous serment. Cette 
déclaration doit contenir, au passif, la va­
leur, à cette époque, des obligations éven­
tuelles en vertu de ses contrats en vigueur 
à la date de la déclaration; cette valeur 
devant être certifiée par un actuaire com­
pétent. S. R. 1941, c. 299, a. 233.

2 3 4 .  Toutes les dispositions concer­
nant les compagnies d’assurance sur la 
vie et les dispositions générales applica­
bles aux compagnies d’assurance sur la 
vie, contenues dans la présente loi, s’ap­
pliquent aux compagnies d’assurance funé­
raire, en autant qu’elles ne sont pas 
incompatibles avec les dispositions de la 
présente section. S. R. 1941, c. 299, a. 234.

2 3 5 . Nulle personne, société ou corpo­
ration, autre que les compagnies porteurs 
d’un permis et enregistrées en vertu de la 
présente loi ne peut souscrire ou effectuer, 
ou convenir ou offrir de souscrire ou d’ef­
fectuer, avec ou sans considération, un 
contrat d’assurance funéraire, ni percevoir 
ou tenter de percevoir des primes ou autres 
sommes dues en vertu de ces contrats, ni 
publier des annonces pour ces contrats ou 
les solliciter. S. R. 1941, c. 299, a. 235.

2 3 6 .  Toute contravention aux dispo­
sitions de la présente section constitue 
une infraction punissable comme si cette 
infraction était une contravention à l’ar­
ticle 143. S. R. 1941, c. 299, a. 236.

2 3 7 . Les dispositions de la présente 
section ne s’appliquent pas aux sociétés 
ou corporations religieuses accordant un 
service funèbre à la mort de leurs mem­
bres. S. R. 1941, c. 299, a. 237.
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SECTION X X IV

DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES A 
TOUTES LES COMPAGNIES D’ASSURANCE 

CONTRE LE FEU

2 3 8 .  1. Toute compagnie autorisée et 
enregistrée pour effectuer des assurances 
contre le feu, peut, dans les limites pres­
crites par le permis et l’enregistrement, 
assurer ou réassurer des maisons d’habita­
tion, des magasins, des ateliers et autres 
bâtiments, du mobilier domestique, des 
marchandises, des machines, du bétail, des 
produits agricoles et autres biens, contre 
le dommage ou la perte causée par le feu 
ou la foudre, que cela arrive par accident 
ou par toute autre cause, sauf les dom­
mages et les pertes causées intentionnelle­
ment par l’assuré, ou par une invasion d’un 
ennemi, ou par une insurrection.

2. Toute compagnie d’assurance enre­
gistrée en vertu de la présente loi pour 
effectuer des assurances contre le feu, et 
assurant légalement contre le feu un risque 
mercantile ou manufacturier, peut, soit 
par le même contrat ou par un contrat 
séparé, assurer ce même risque contre la 
perte ou le dommage provenant de défec­
tuosités dans les arroseurs ou autres 
appareils pour éteindre le feu ou contre la 
perte ou le dommage causé par ces appa­
reils. S. R. 1941, c. 299, a. 238.

2 3 9 .  1. Les contrats d’assurance con­
tre le feu, à l’exception de ceux émis par 
les compagnies d’assurance mutuelle, sous 
le système mutuel, qui sont limités à cinq 
ans, ne doivent pas excéder la période de 
trois ans.

2. Tout contrat qui peut être fait pour 
un an ou toute période plus courte, d’après 
le système de billet de prime, ou pour trois 
ans ou toute autre période plus courte 
d’après le système au comptant, peut être 
renouvelé à la discrétion du conseil d’ad­
ministration par un reçu de renouvellement 
au lieu d’une police, l’assuré payant la 
prime requise, ou, dans le cas d’un contrat 
d’après le système de billet de prime, en 
donnant un nouveau billet de prime; et 
tous paiements au comptant ou par billets 
de prime pour renouvellement doivent être 
faits à la fin de l’année ou autre période 
pour laquelle le billet de prime a été donné, 
autrement la police est nulle et de nul effet.
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3. Aucune compagnie autorisée et en­
registrée pour effectuer des assurances 
contre le feu dans cette province ne peut 
prendre une responsabilité sur un seul 
risque pour un montant excédant dix pour 
cent de son capital et de ses surplus, si sa 
responsabilité n’est pas réassurée dans une 
autre compagnie pour l’excédent du dix 
pour cent du capital et des surplus.

4. Le ministre des finances peut sus­
pendre ou annuler le permis ou l’en­
registrement d’une compagnie qui assume 
une responsabilité, sur un seul risque, plus 
lourde que celle permise par le paragraphe 
3 du présent article. S. R. 1941, c. 299, 
a. 239.

240. À  l’exclusion des contrats d’as­
surance sur les véhicules automobiles, les 
conditions indiquées dans le présent ar­
ticle doivent être considérées, à l’encontre 
de l’assureur, comme partie de tout con­
trat d’assurance contre le feu souscrit ou 
renouvelé le ou après le 10 février 1909 
(date de l’entrée en vigueur de la loi 
8 Édouard VII, chapitre 69), dans la pro­
vince, au sujet de tout bien s’y trouvant 
ou en transit pour s’y rendre ou en revenir, 
et doivent être imprimées sur chacune de 
ces polices sous l’en-tête « Conditions de la 
police », et aucune stipulation à ce con­
traire ou pourvoyant à quelque change­
ment, addition ou omission, ne lie l’assuré 
à moins qu’elle ne soit prouvée de la ma­
nière prescrite par l’article 241.

CONDITIONS DE LA POLICE

1. Si une personne assure ses bâtiments 
ou effets, et en fait faire une description 
qui ne répond pas à ce qu’ils sont en réalité, 
au préjudice de la compagnie, ou repré­
sente faussement ou omet de déclarer toute 
circonstance qu’il est essentiel de faire 
connaître à la compagnie, afin de lui 
permettre de juger du risque qu’elle as­
sume, cette assurance est de nul effet 
quant à la propriété à propos de laquelle 
a été faite la fausse représentation ou ré­
ticence, mais lorsque l’application a été 
préparée par l’agent de la compagnie, 
cette application doit être considérée com­
me étant l’acte de la compagnie.

2. Après la demande d’assurance, il doit 
être considéré que toute police envoyée

Risque
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sion, etc.

Condi­
tions sta ­
tutaires.



Art. 240 Assurances — Insurance Chap. 2 9 5  1053

à l’assuré est censée conforme aux termes 
de la demande, à moins que la compagnie 
n’indique, par écrit, les détails sur les­
quels la police diffère de la demande.

3. Tout changement dans l’usage ou 
l’état de la chose assurée, tel que restreint 
par la police, fait sans le consentement de 
l’assureur, par des moyens sur lesquels 
l’assuré a un contrôle ou dont il a con­
naissance et qui augmente le risque, est 
une cause de nullité de la police, à moins 
qu’avis de tel changement ne soit prompte­
ment donné par écrit à la compagnie ou 
à son agent local; et la compagnie ainsi 
avertie peut remettre la prime pour la 
période non expirée et annuler la police, 
ou elle peut demander par écrit une prime 
additionnelle que l’assuré doit, s’il désire 
la continuation de la police, payer immé­
diatement à la compagnie; et si l’assuré 
néglige de faire ce paiement immédiate­
ment après avoir reçu cette demande, la 
police cesse d’être en vigueur.

4. L’assurance devient nulle par la ces­
sion que l’assuré fait à un tiers de l’intérêt 
qu’il a dans la chose, à moins que ce 
transport n’ait lieu avec le consentement 
ou la participation de l’assureur.

La règle ci-dessus ne s’applique pas au 
cas de droits acquis à titre successif ou 
dans le cas spécifié dans la clause b du pré­
sent paragraphe.

a) L’assuré a le droit de transporter la 
police avec la chose assurée sous les con­
ditions qui y sont exprimées.

b) La cession d’intérêt entre coassociés 
ou copropriétaires d’immeubles qui ont 
assuré conjointement, ne rend pas la police 
nulle.

5. Lorsque la propriété assurée n’est 
que partiellement endommagée, aucun 
abandon de cette propriété n’est permis, 
à moins que ce ne soit avec le consente­
ment de la compagnie ou de son agent ; et, 
dans le cas où cette propriété a été changée 
de place pour éviter une conflagration, la 
compagnie contribue à la perte et aux dé­
penses encourues dans ce sauvetage propor­
tionnellement aux intérêts respectifs de la 
compagnie ou des compagnies et de l’assuré.

6. Les sommes d’argent, les livres de 
comptes, les papiers-valeurs, et les pièces 
justificatives de dette ou titre ne sont pas 
assurés.
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7. L’argenterie, les glaces, les plaqués, 
la bijouterie, les peintures, les sculptures, 
les objets de curiosité, les instruments 
scientifiques, les instruments de musique, 
les patrons, les plans, l’or et l’argent non 
monnayés, les oeuvres d’art, les bibelots, 
les fresques, les horloges, les montres, les 
ornements et les miroirs ne sont pas as­
surés à moins qu’il n’en soit fait mention 
dans la police.

8. La compagnie n’est pas responsable 
de la perte, s’il y a quelque autre assu­
rance antérieure dans une autre compa­
gnie, à moins que le consentement de la 
compagnie à cet effet n’apparaisse dans la 
police ou au dos de la police, ou si quelque 
autre assurance subséquente est effectuée 
par une autre compagnie, à moins et avant 
que la compagnie n’y consente, ou à moins 
que la compagnie n’ait fait défaut de s’y 
opposer par écrit dans les deux semaines 
après avoir reçu un avis par écrit de l’in­
tention ou du désir d’effectuer l’assurance 
subséquente, ou ne s’oppose par écrit après 
ce temps mais avant que l’assurance sub­
séquente ou additionnelle soit effectuée.

9. Dans le cas où il y a eu consente­
ment comme susdit à toute autre assurance 
sur la propriété décrite dans cette police, 
cette compagnie, si telle autre assurance 
reste en vigueur, advenant une perte ou 
un dommage, n’est responsable que du 
paiement d’une partie proportionnelle de 
cette perte ou de ce dommage sans égard 
aux dates des différentes polices.

10. La compagnie n’est pas responsable 
des pertes suivantes, savoir:

a) De la perte d’une propriété possédée 
par toute autre personne que l’assuré, à 
moins que l’intérêt de l’assuré ne soit 
mentionné dans ou sur la police;

b) De la perte par un incendie causé par 
une invasion, une insurrection, une émeute, 
une sédition civile, une force militaire ou 
un pouvoir usurpé, un tremblement de 
terre ou une éruption volcanique;

c) Quand l’assurance repose sur des 
bâtiments ou leur contenu, de la perte 
causée par l’absence de bonnes cheminées 
solides en brique ou en pierre; ou par des 
cendres ou de la braise déposées, à la con­
naissance et avec le consentement de l’as­
suré, dans des récipients en bois; ou par 
des poêles et des tuyaux de poêle, à la con­
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naissance de l’assuré, dans un état dange­
reux ou mal protégés;

d) De la perte des effets ou du dom­
mage causé à des effets détruits ou endom­
magés en subissant quelque préparation 
dans laquelle ou par laquelle il faut les 
soumettre à la chaleur du feu;

e) De la perte des bâtiments ou de leur 
contenu, ou des dommages qui leur sont 
causés, lorsque des charpentiers, des 
menuisiers, des plâtriers ou autres ouvriers 
sont à faire des opérations dans ces bâti­
ments, et lorsque la perte des bâtiments 
ou de leur contenu ou les dommages qui 
leur sont causés sont imputables à ces 
charpentiers, menuisiers, plâtriers ou au­
tres ouvriers, à moins que permission d’exé­
cuter ces réparations n’ait été préalable­
ment accordée par écrit et signée par un 
agent dûment autorisé de la compagnie. 
Mais, pour les maisons d’habitation, il est 
accordé quinze jours chaque année pour 
les réparations casuelles sans que cette 
permission soit requise;

f ) De la perte ou du dommage advenant 
lorsque du pétrole ou de l’huile de charbon, 
de la camphine, de la gazoline, un fluide 
inflammable, de la benzine, du naphte ou 
tous produits liquides en provenant, ou 
toutes parties constituantes de ces ma­
tières (sauf de l’huile de charbon clarifiée 
pour fins d’éclairage seulement et d’une 
quantité n’excédant pas cinq gallons, ou 
de l’huile à lubréfiage n’étant pas du pé­
trole non raffiné, ni une huile d’une gra­
vité spécifique moindre que celle requise 
par la loi pour fins d’éclairage, d’une quan­
tité n’excédant pas cinq gallons), ou 
lorsque plus de vingt-cinq livres de poudre 
à canon se trouvent emmagasinées ou gar­
dées dans le bâtiment assuré ou qui con­
tient la propriété assurée, à moins que la 
compagnie n’en ait donné la permission par 
écrit.

11. La compagnie indemnisera de toute 
perte causée par l’explosion du gaz natu­
rel ou de charbon dans un bâtiment ne 
faisant pas partie d’une usine à gaz, et de 
toute autre perte causée par le feu résul­
tant d’une explosion, et de toute perte 
causée par la foudre, quand même elle ne 
détermine pas un incendie.

12. La preuve de la perte doit être faite 
par l’assuré, lors même que l’indemnité 
serait payable à un tiers.
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13. Toute personne ayant droit de faire 
une réclamation en vertu de cette police 
doit observer les formalités suivantes:

a) Elle doit, immédiatement après la 
perte, en donner avis par écrit à la compa­
gnie;

b) Elle doit remettre ensuite dans le 
plus court délai possible, un état de la 
perte aussi détaillé que le permet la nature 
de l’accident;

c) Elle doit encore produire en même 
temps une déposition sous serment éta­
blissant:

1° Que ledit état est exact et réel;

2° Quelle est la cause du feu au meilleur 
de la connaissance du déclarant;

3° Que le feu n’a été causé par aucun 
fait intentionnel ou négligence, entremise, 
moyen ou artifice de sa part;

4° Le montant des autres assurances;
5° Quelles sont toutes les charges et 

hypothèques existant sur ce qui fait le 
sujet de l’assurance;

6° L’endroit où la propriété assurée, si 
c’est un meuble, était déposée lors de 
l’incendie;

d) À l’appui de ses réclamations elle 
doit, si on l’exige et si la chose est prati­
cable, produire ses livres de comptes, reçus 
d’entrepôts, listes de marchandises, et 
fournir ses envois et autres pièces justi­
ficatives, ainsi que des copies de toutes ses 
polices; séparer, autant que cela peut se 
faire raisonnablement, les effets endom­
magés de ceux qui ne le sont pas, et sou­
mettre à l’examen tout ce qui reste de la 
propriété couverte par la police.

e) Elle doit produire, si on l’exige, un 
certificat de la main d’un magistrat, d’un 
notaire, d’un commissaire autorisé à rece­
voir des affidavits, ou d’un secrétaire de 
municipalité, résidant dans le voisinage 
de l’endroit où l’incendie a eu lieu, et non 
intéressé dans la perte ni allié aux assurés 
ou victimes de l’incendie, déclarant qu’il 
a fait une observation des circonstances 
dans lesquelles se sont produits le feu, la 
perte ou le dommage allégués; qu’il con­
nait le caractère et la condition de l’as­
suré ou du réclamant, et qu’il croit sin­
cèrement que l’assuré a, par accident et 
sans fraude ou sans dol, subi une perte et 
un dommage sur l’objet assuré au mon­
tant certifié.
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14. Les preuves ci-dessus de la perte 
peuvent être faites par l’agent de l’assuré, 
dans le cas où l’assuré serait absent ou 
incapable de les faire lui-même, telle ab­
sence ou incapacité étant justifiée d’une 
manière satisfaisante.

15. Toute fraude ou fausse représenta­
tion dans une déclaration au sujet de l’une 
des formalités ci-dessus invalide la récla­
mation.

16. S’il s’élève quelque divergence quant 
à la valeur de la propriété assurée, de la 
propriété sauvée, ou du montant de la 
perte, cette valeur ou ce montant et la 
proportion (s’il y a lieu) que la compagnie 
en sera appelée à payer, doivent être sou­
mis (que le droit de recouvrer en vertu de 
la police soit discuté ou non, et indé­
pendamment de toutes autres questions) 
à l’arbitrage de quelque personne choisie 
par les deux parties, ou, si celles-ci ne 
peuvent s’entendre sur le choix d’une 
personne, alors à l’arbitrage de trois per­
sonnes dont l’une choisie par l’assuré, une 
autre par la compagnie, et une troisième 
nommée par les deux premières ainsi 
choisies, ou, si elles ne peuvent s’entendre, 
nommée alors par un juge de la Cour su­
périeure siégeant dans le district où la 
perte est arrivée; et cet arbitrage est sujet 
aux dispositions des articles 1431 et sui­
vants du Code de procédure civile. La 
sentence des arbitres, si la compagnie se 
trouve liée sous les autres rapports, doit 
être finale quant au montant de la perte et 
de la proportion que la compagnie doit 
payer. Si le plein montant de la réclama­
tion est accordé, les frais suivent le sort 
du litige, et, dans les autres cas, toutes les 
questions de frais relèvent de la discrétion 
des arbitres.

17. L’indemnité de la perte n’est paya­
ble que soixante jours après que les preuves 
de la perte ont été complétées, à moins 
qu’il n’y soit autrement pourvu par le 
contrat d’assurance.

18. La compagnie, au lieu d’effectuer le 
paiement peut réparer, rebâtir, ou rempla­
cer, dans un délai raisonnable, la propriété 
endommagée ou détruite, en donnant avis 
de son intention dans les quinze jours 
après réception des preuves requises par 
les présentes.

19. La compagnie peut interrompre 
l’assurance en donnant avis à cet effet, et,
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si c’est d’après le système au comptant, 
en offrant en même temps une remise pro­
portionnelle sur la prime pour le terme non 
expiré à compter de l’expiration du terme 
de l’avis. Si la signification de l’avis est 
faite personnellement, un avis de cinq 
jours, sans compter le dimanche, est suf­
fisant. Toute compagnie ayant une agen­
ce dans la province de Québec peut donner 
avis par lettre recommandée adressée à 
l’assuré, à sa dernière adresse postale 
fournie à la compagnie, et si aucune adres­
se n’a été ainsi fournie, au bureau de poste 
de l’agence d’où la demande a été reçue, 
et, quand cet avis est par lettre, alors sept 
jours à compter de son arrivée à tout 
bureau de poste dans la province doivent 
être considérés comme comportant un 
avis suffisant. La police prend fin après 
cette offre et cet avis comme susdit, et à 
l’expiration des cinq ou sept jours, selon le 
cas.

L’assurance, si elle est au comptant, 
peut aussi être interrompue par l’assuré 
qui donne un avis par écrit à cet effet à 
la compagnie ou à son agent autorisé, et, 
dans ce cas, la compagnie peut retenir le 
taux ordinaire à courte durée pour le temps 
durant lequel l’assurance a été en vigueur, 
et doit rembourser à l’assuré la balance de 
la prime payée.

20. Aucune condition de la police, soit 
en entier ou en partie, n’est censée avoir 
été abandonnée par la compagnie, à moins 
que ce désistement ne soit clairement 
exprimé par écrit et signé par un agent de 
la compagnie.

21. Un officier ou agent de la compa­
gnie qui se charge, au nom de la compa­
gnie, d’être partie à une condition par 
écrit au sujet de toute affaire se rattachant 
à l’assurance, doit être reconnu de prime 
abord comme l’agent de la compagnie à 
cette fin.

22. Toute action ou procédure contre 
la compagnie pour le recouvrement de 
toute réclamation en vertu de cette police, 
est absolument nulle, si elle n’est intentée 
dans l’année qui suit immédiatement la 
perte ou les dommages encourus.

23. Tout avis par écrit adressé à la 
compagnie, à quelque fin des conditions de 
la police, quand le mode n’en est pas 
expressément défini dans une disposition 
de la loi, peut être donné par lettre déposée
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au siège social de la compagnie dans 
la province de Québec, ou par lettre re­
commandée adressée à la compagnie, son 
gérant ou agent, à tel siège social, ou 
sous forme de tel avis écrit donné, de toute 
autre manière, à un agent autorisé de la 
compagnie. S. R. 1941, c. 299, a. 240.

241. Si l’assureur désire faire des 
changements aux conditions de la police, 
en omettre quelqu’une ou en ajouter de 
nouvelles, il doit être ajouté au contrat 
contenant les conditions imprimées, des 
mots à l’effet suivant, imprimés en carac­
tères voyants et en encre d’une couleur 
différente :

«CHANGEM ENTS DANS LES CONDITIONS»

«Cette police est émise sous les condi­
tions ci-dessus avec les changements et les 
additions qui suivent: (énoncer les change­
ments et les additions).

«Ces changements sont faits en vertu 
de la Loi des assurances (Statuts refondus, 
1964, chapitre 295), et restent en vigueur 
en autant que le tribunal ou le juge auquel 
sera soumise une question s’y rattachant, 
considérera juste et raisonnable de la part 
de la compagnie d’en exiger l’appli­
cation».

Aucun tel changement, addition ou 
omission, à moins d’être distinctement 
exposé de la manière indiquée dans le 
présent article, n’est légal ou obligatoire 
pour l’assuré.

Les assureurs ont l’option de payer ou 
de reconnaître des réclamations qui se­
raient nulles en vertu de la trosième, de 
la quatrième ou de la huitième condition 
de la police, s’ils jugent à propos de re­
noncer aux objections mentionnées dans 
ces conditions. S. R. 1941, c. 299, a. 241.

242. Le et après le 4 avril 1930, au­
cun contrat d’assurance sur les véhicules 
automobiles ne peut être souscrit ou re­
nouvelé, sauf par une police d’assurance 
approuvée, quant à sa forme et aux condi­
tions de la police, par le surintendant des 
assurances. S. R. 1941, c. 299, a. 242.

243. Il n’est pas nécessaire que le 
reçu intérimaire qui précède l’émission 
régulière d’une police contienne toutes les

Change­
ments 
dans les 
condi­
tions.

V alidité.

Option 
des assu­
reurs.

Véhicules
autom o­
biles.

R eçu in té ­
rimaire.



1060 C h a p . 2 9 5  Assurances — Insurance

conditions du contrat; il suffit que les 
conditions du contrat qui dérogent aux 
conditions statutaires soient insérées inté­
gralement sur ce reçu intérimaire. Toutes 
les conditions statutaires s’appliquent au 
contrat intérimaire, honnis qu’il y soit 
dérogé de la manière indiquée par l’article 
241. S. R. 1941, c. 299, a. 243.

SECTION XX V

de l’inspection des compagnies d’assurance 
PORTEURS d’un PERMIS DE LA PROVINCE

244. Pour assurer la bonne adminis­
tration des affaires d’assurance dans la 
province, le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut nommer un officier qui est appelé 
« inspecteur d’assurance », et qui agit 
conformément aux instructions du mi­
nistre des finances.

Son devoir est d’examiner et de faire 
rapport, au ministre des finances, sur 
toutes les matières se rattachant aux af­
faires d’assurance, faites par des compa­
gnies porteurs d’un permis. S. R. 1941, 
c. 299, a. 244.

245. 1. L’inspecteur d’assurance doit 
visiter le principal bureau d’affaires de 
toute telle compagnie d’assurance, au 
moins une fois par année, et examiner 
soigneusement les états préparés par la 
compagnie sur sa condition et ses affaires, 
vérifier ces états sur les livres de la compa­
gnie, et faire rapport au ministre des fi­
nances sur toutes les matières requérant 
son attention et sa décision.

2. L’inspecteur doit, d’après cet exa­
men, préparer et soumettre au ministre 
des finances un rapport annuel de l’état 
des affaires de chaque compagnie, ainsi 
que constaté par lui dans son inspection 
personnelle, et ce rapport est fait pour l’an­
née finissant le 31 décembre précédent.

Ce rapport doit être publié et distribué, 
sans délai, dès qu’il est terminé. S. R. 
1941, c. 299, a. 245.

246. Si l’inspecteur, après un examen 
scrupuleux de la condition et des affaires 
d’une compagnie, juge à propos, d’après le 
rapport annuel ou autre état fourni par 
cette compagnie au ministre des finances,

Inspecteur
d ’assu­
rance.

Devoirs.

Inspec­
tion an­
nuelle.

R a p p o r t
annuel.

Publica­
tion.

Examen
addi­
tionnel.



Assurances — Insurance Chap. 2 9 5  1061

ou pour toute autre cause, de faire un 
examen additionnel des affaires de la 
compagnie et d’en faire rapport au mi­
nistre des finances, ce dernier peut, à sa 
discrétion, donner instruction à cet ins­
pecteur de visiter le bureau de cette com­
pagnie, pour examiner à fond toutes ses 
affaires, et faire toutes autres investiga­
tions nécessaires pour constater sa condi­
tion et son habileté à remplir ses engage­
ments. S. R. 1941, c. 299, a. 246.

247. Il est du devoir des officiers ou 
agents de toute telle compagnie, sous les 
pénalités édictées par les articles 128 et 
143, de faire ouvrir leurs livres à l’examen 
de l’inspecteur, et de faciliter cet examen, 
autant qu’il est en leur pouvoir de le faire ; 
l’inspecteur peut interroger sous serment 
tout officier ou agent de la compagnie rela­
tivement à ses affaires. S. R. 1941, c. 299, 
a. 247.

248. Un rapport mentionnant toutes 
les compagnies ainsi visitées par l’inspec­
teur est, par ce dernier, inscrit dans un 
livre tenu à cette fin, avec des notes et des 
mémoires faisant voir la condition de 
chaque compagnie, et un rapport spécial 
par écrit exprimant l’opinion de l’inspec­
teur sur la condition et la situation finan­
cière de chaque compagnie, et mention­
nant toutes autres matières qu’il peut 
être désirable de porter à la connaissance 
du ministre des finances, est soumis à ce 
dernier. S. R. 1941, c. 299, a. 248.

249. Une fois tous les cinq ans, ou 
plus souvent à la discrétion du ministre 
des finances, l’inspecteur évalue lui- 
même ou fait évaluer sous sa surveillance 
toutes les polices des compagnies d’as­
surance sur la vie; et cette évaluation est, 
quant aux polices délivrées le ou après 
le premier jour de janvier 1901 et aux ad­
ditions de bonis ou de profits acquis ou 
déclarés à leur égard, basée sur les tables 
de mortalité de l’Institut des actuaires 
de la Grande-Bretagne, et sur un taux 
d’intérêt de trois et demi pour cent par an.

Le mot « police » comprend les contrats 
d’annuité. S. R. 1941, c. 299, a. 249.

250. S’il paraît à l’inspecteur que les 
obligations d’une compagnie, y compris
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les polices échues et la réserve entière 
ou la valeur de réassurance pour des poli­
ces en cours estimée ou calculée sur la 
base mentionnée dans l’article 249 ou, s’il 
s’agit d’une compagnie d’assurance funé­
raire, dans l’article 229, excèdent son actif, 
ou que son actif est insuffisant pour justi­
fier la continuation de ses affaires, ou qu’il 
peut y avoir danger pour le public de 
contracter des assurances avec elle, il en 
fait rapport au ministre des finances.
S. R. 1941, c. 299, a. 250.

251. Après mûre considération du 
rapport de l’inspecteur, et un délai raison­
nable donné à la compagnie pour être en­
tendue, et après l’enquête et l’investiga­
tion qu’il juge à propos d’exiger, le lieute­
nant-gouverneur en conseil peut suspendre 
ou annuler le permis de la compagnie. 
Cette compagnie ne peut plus faire d’af­
faires, au sens du deuxième alinéa de l’arti­
cle 109, dans la province, tant que son 
permis n’a pas été régulièrement remis en 
vigueur par la même autorité. S. R. 1941, 
c. 299, a. 251.

252. Si, dans un mois à compter de la 
suspension ou de l’annulation de son per­
mis, la compagnie en défaut n’a pas réglé 
ses affaires de manière à permettre à 
l’inspecteur d’assurance, après enquête, 
de recommander le renouvellement de son 
permis, l’inspecteur, s’il est autorisé par 
le ministre des finances, doit demander, 
par requête, à l’un des juges de la Cour 
supérieure, la nomination d’un liquidateur 
qui procède, avec le moins de délai possible, 
à liquider les affaires de la compagnie, 
sous la direction de l’inspecteur, de la 
même manière que le liquidateur nommé 
en vertu des articles 276 et 277 est autorisé 
à le faire par la présente loi. S. R. 1941, 
c. 299, a. 252 (partie).

253. Lorsque le permis d’une com­
pagnie d’assurance a été suspendu ou 
annulé, le ministre des finances peut nom­
mer pour cette compagnie un gardien 
provisoire qui agit sous son contrôle, et, 
jusqu’à telle nomination, le gérant ou 
autre officier de cette compagnie dans la 
province qui a en sa possession ou sous sa 
garde les livres, titres, documents et fonds 
d’assurance de la compagnie, est le gardien
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provisoire pour cette compagnie et est sous 
le contrôle du ministre des finances.

Le gardien provisoire reste en fonction 
jusqu’à ce que le permis ait été remis en 
vigueur ou renouvelé, ou jusqu’à ce que le 
liquidateur ait été nommé.

Tout officier d’une compagnie qui refuse 
ou néglige de faciliter le travail du gardien 
provisoire est coupable d’une infraction 
punissable comme une contravention à 
l’article 143. S. R. 1941, c. 299, a. 252 
(partie).

254. S’il appert à l’inspecteur qu’une 
compagnie qui n’a pas été constituée par 
charte de la Législature, a pris le nom 
d’une compagnie antérieurement établie 
ou un nom quelconque susceptible d’être 
injustement confondu avec celui de telle 
compagnie, ou contre lequel il existe d’au­
tres objections fondées sur des raisons 
d’intérêt public, il en fait rapport au 
ministre des finances. S. R. 1941, c. 299, 
a. 253.

255. L’inspection décrétée par la pré­
sente section n’est pas obligatoire pour 
les compagnies d’assurance mutuelle con­
tre le feu, la foudre et le vent, formées par 
les conseils municipaux ou par des parti­
culiers, mais, à la demande de douze per­
sonnes intéressées dans ces compagnies, 
les services de l’inspecteur peuvent être 
utilisés au sujet des affaires de toute telle 
compagnie. S. R. 1941, c. 299, a. 255.

SECTION XXVI

DE L’INSPECTION DES SOCIÉTÉS DE SECOURS 
MUTUELS ET DES SOCIÉTÉS CHARITABLES

256. Toutes les sociétés de secours 
mutuels formées dans la province en vertu 
de l’article 66 ou en vertu, d’une charte 
spéciale, ou constituées hors de la province 
et faisant des opérations dans la province, 
avec une autorisation du ministre des 
finances, sont sujettes à l’inspection pres­
crite par la présente section. S. R. 1941, 
c. 299, a. 256; 11 Geo. VI, c. 68, a. 1.

2 5 7 . Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut nommer un officier qui est appelé 
« inspecteur des sociétés de secours mu­
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tuels », au traitement annuel fixé con­
formément aux dispositions de la Loi du 
service civil (chap. 13).

Le devoir de l’inspecteur est d’examiner 
les matières se rattachant aux sociétés de 
secours mutuels et de faire rapport de son 
examen au ministre des finances, confor­
mément aux instructions de ce dernier. 
S. R. 1941, c. 299, a. 257.

2 5 8 .  L’inspecteur doit visiter le prin­
cipal bureau d’affaires de toute société 
au moins une fois par année, ou plus sou­
vent s’il en est requis par le ministre des 
finances, et examiner soigneusement les 
états préparés par la société sur sa condi­
tion et ses affaires, vérifier ces états sur 
les livres de la société, et faire rapport au 
ministre des finances sur toutes les ma­
tières requérant son attention et sa dé­
cision. S. R. 1941, c. 299, a. 258.

259. L’inspecteur doit, après cet exa­
men, préparer et soumettre au ministre 
des finances un rapport de l’état des af­
faires de chaque société, ainsi que constaté 
par lui dans son inspection personnelle.

Ce rapport doit être publié et distribué, 
sans délai, dès qu’il est terminé. S. R. 
1941, c. 299, a. 259.

260. Il est du devoir des officiers ou 
agents de toute société d’ouvrir leurs livres 
à l’examen de l’inspecteur et de faciliter 
cet examen conformément à l’article 128.

L’inspecteur peut interroger sous ser­
ment tout officier ou agent de la société 
relativement à ses affaires. S. R. 1941, 
c. 299, a. 260.

2 6 1 .  S’il paraît à l’inspecteur que l’ac­
tif ou les sources de revenus d’une société 
sont insuffisants pour la rendre justifia­
ble de continuer ses opérations, il fait au 
ministre des finances un rapport spécial 
des affaires de cette société. Il doit, dans 
tous les cas, faire un tel rapport chaque 
fois que le passif d’une société excède son 
actif réalisable. S. R. 1941, c. 299, a. 261.

2 6 2 .  Après mûre considération du 
rapport de l’inspecteur et un délai raison­
nable donné à la société pour être entendue,

Devoirs.

Inspection
annuelle.

Rapport
annuel.

Publica­
tion.

Accès aux 
livres, etc.

Interro­
gatoire.

Actif in­
suffisant.

Rapport.

Annula­
tion du 
permis, 
etc.



Assurances — Insurance C h a p . 2 9 5  1065

et après l’enquête et l’investigation qu’il 
juge à propos d’exiger, le lieutenant-gou­
verneur en conseil peut suspendre ou annu­
ler le permis de la société; cette société ne 
peut plus faire affaires, au sens du deuxiè­
me alinéa de l’article 109, dans la pro­
vince, tant que son permis n’a pas été 
régulièrement remis en vigueur par la 
même autorité. S. R. 1941, c. 299, a. 262.

263. Si, dans un mois à compter de la 
suspension ou de l’annulation de son per­
mis, la société en défaut n’a pas réglé ses 
affaires de manière à permettre à l’inspec­
teur, après enquête, de recommander le 
renouvellement de son permis, l’inspec­
teur, s’il est autorisé par le ministre des 
finances, doit demander par requête à l’un 
des juges de la Cour supérieure la nomina­
tion d’un liquidateur qui procède avec le 
moins de délai possible, à liquider les 
affaires de la société, sous la direction de 
l’inspecteur, de la même manière que le 
liquidateur nommé en vertu des articles 
276 et 277 est autorisé à le faire par la 
présente loi.

Lorsque le permis d’une société a été sus­
pendu ou annulé le ministre des finances 
peut nommer pour cette société un gardien 
provisoire qui agit sous son contrôle, et, 
jusqu’à telle nomination, le gérant ou 
autre officier de cette société dans la pro­
vince qui a en sa possession ou sous sa 
garde les livres, titres, documents et fonds 
d’assurance de la société, ou toute autre 
personne désignée par le ministre des fi­
nances, est le gardien provisoire pour cette 
société et est sous le contrôle du ministre 
des finances.

Le gardien provisoire reste en fonction 
jusqu’à ce que le permis ait été remis en 
vigueur ou renouvelé, ou jusqu’à ce que 
le liquidateur ait été nommé.

Tout officier d’une société qui refuse ou 
néglige de faciliter le travail du gardien 
provisoire est coupable d’une infraction 
punissable comme une contravention à 
l’article 143. S. R. 1941, c. 299, a. 263.

264. L’inspection décrétée par la pré­
sente section n’est pas obligatoire pour 
une société de secours mutuels comprenant 
moins de trois cents membres le trente et
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unième jour de décembre immédiatement 
précédent, si la société s’est conformée, à 
la satisfaction du surintendant des assu­
rances, aux dispositions des articles 152, 
153, 162 et 165 de la présente loi; mais, 
à la demande de douze membres, ou si le 
surintendant des assurances le juge néces­
saire, l’inspection peut être faite conformé­
ment aux dispositions de la présente loi. 
S. R. 1941, c. 299 a. 264.

SECTION XXVII

DE LA FUSION DES SOCIÉTÉS DE SECOURS 
MUTUELS

265. Une société de secours mutuels 
constituée par l’autorité de cette province 
peut se fusionner avec toute autre société 
enregistrée, du consentement de l’assem­
blée générale de ses membres en règle, 
dûment convoquée par un avis adressé à 
chaque membre, et un avis semblable doit 
être publié dans la Gazette officielle de Qué­
bec pendant deux semaines consécutives, 
et en français et en anglais dans d’autres 
journaux publiés dans le lieu où la société 
demandant la fusion a son siège social ou 
le lieu le plus proche, si le ministre des 
finances le juge à propos. Cet avis doit 
mentionner clairement le but de l’assem­
blée, et une copie doit en être adressée au 
ministre des finances avant la date de 
l’assemblée. S. R. 1941, c. 299, a. 265.

266. Les termes et conditions de cette 
fusion doivent être approuvés par le lieu­
tenant-gouverneur en conseil, sur le rap­
port de l’inspecteur des sociétés de secours 
mutuels approuvé par le ministre des 
finances, qu’il est dans l’intérêt des 
membres de la société demandant la fusion 
et du public en général que la fusion soit 
faite, et que les termes et conditions sont 
justes et conformes à la loi. S. R. 1941, 
c. 299, a. 266.

267. Dans le cas de sociétés promet­
tant le paiement de bénéfices à l’occasion 
du décès des membres, cette fusion ne 
peut se faire qu’avec une société enre­
gistrée dans cette province, et ayant établi

Fusion.

Assem­
blée.

Avis.

Appro­
bation.

Bénéfices 
au décès 
des mem­
bres.



Assurances — Insurance Chap. 2 9 5  1067

à la satisfaction du surintendant des assu­
rances qu’elle a accumulé, depuis au moins 
trois ans à compter de la date du 31 dé­
cembre précédant la fusion, une réserve de 
cent pour cent dans toutes ses caisses de 
décès. L’évaluation de cette réserve doit 
être basée sur la table de mortalité du 
Congrès fraternel national d’Amérique, et 
à un taux n’excédant pas quatre pour cent 
d’intérêt, ou sur toute autre table de mor­
talité connue, à la satisfaction du surin­
tendant des assurances. S. R. 1941, c. 
299, a. 267.

2 6 8 .  Cette fusion prend effet à comp­
ter de la publication dans la Gazette of­
ficielle de Québec d’un avis du surintendant 
des assurances, établissant que les termes 
et conditions de ladite fusion ont été 
approuvés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil. S. R. 1941, c. 299, a. 268.

269. Les membres de la société ayant 
demandé la fusion deviennent alors mem­
bres réguliers de la société qui l’a accordée, 
sont sujets à ses lois et règlements, sauf les 
exceptions faites par les termes et condi­
tions de la fusion, et la corporation ainsi 
fusionnée est dissoute par le fait de la 
fusion. S. R. 1941, c. 299, a. 269.

270. La fusion n’a pas pour effet, au 
point de vue des responsabilités, obliga­
tions, privilèges et droits de chaque so­
ciété, de constituer une nouvelle société; 
mais, sujet aux termes et conditions de la 
fusion, toutes les responsabilités, obliga­
tions, privilèges et droits de la société 
fusionnée continuent à exister et sont 
assumés par la société avec laquelle elle a 
été ainsi fusionnée. S. R. 1941, c. 299, a. 
270.

SECTION XXVIII

DE LA FUSION DE COMPAGNIES D’ASSURANCE 
MUTUELLE CONTRE LE FEU

271. Deux ou plusieurs compagnies 
d’assurance mutuelle contre le feu peuvent 
se fusionner du consentement des admi­
nistrateurs, à ce dûment autorisés par les 
assurés à une assemblée générale convo­
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quée en donnant un avis à cet effet 
pendant quatre semaines consécutives 
dans un journal français et dans un 
journal anglais publiés dans le lieu où la 
compagnie a son siège social, ou dans le 
lieu le plus proche. Cet avis doit mention­
ner le but de l’assemblée. S. R. 1941, c. 
299, a. 271.

2 7 2 .  Les termes et conditions de cette 
fusion doivent être approuvés par le lieu­
tenant-gouverneur en conseil, sur rapport 
du surintendant des assurances qu’il est 
dans l’intérêt des assurés et du public en 
général que cette fusion soit faite, et que 
les termes et conditions de cette fusion 
sont justes et conformes à la loi. S. R. 
1941, c. 299, a. 272.

273. Cette fusion prend effet à comp­
ter de la publication dans la Gazette 
officielle de Québec, d’un avis du surinten­
dant des assurances établissant que les 
termes et conditions de ladite fusion ont 
été approuvés par le lieutenant-gouverneur 
en conseil. S. R. 1941, c. 299, a. 273.

274. La fusion n’a pas pour effet, au 
point de vue des responsabilités, obliga­
tions, privilèges et droits de chaque compa­
gnie, de constituer une nouvelle compa­
gnie; mais toutes les responsabilités, obli­
gations, privilèges et droits de chaque 
compagnie continuent à exister et sont 
assumés par la compagnie qui est le ré­
sultat de la fusion, quel que soit le nom 
sous lequel la nouvelle compagnie fasse 
affaires. S. R. 1941, c. 299, a. 274.

SECTION XXIX

DE L’INSPECTION ET DE LA LIQUIDATION DE 
CERTAINES COMPAGNIES D’ASSURANCE OU DE 
CERTAINES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 

NON PORTEURS D’UN PERMIS DE CETTE 
PROVINCE

275. Lorsque le permis d’une com­
pagnie d’assurance ou d’une société de 
secours mutuels n’a pas été renouvelé, ou 
lorsqu’il n’en a pas été émis et que la com­
pagnie ou société n’est pas enregistrée, le 
ministre des finances peut nommer pour 
cette compagnie ou société un gardien 
provisoire qui agit sous son contrôle et,
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jusqu’à telle nomination, le gérant ou 
autre officier de cette compagnie ou société 
dans la province qui a en sa possession ou 
sous sa garde les livres, titres, documents 
et fonds d’assurance de la compagnie ou 
société, est, sans aucune nomination, le 
gardien provisoire pour cette compagnie 
ou société et est sous le contrôle du minis­
tre des finances.

Le ministre des finances doit faire 
faire une inspection de cette compagnie 
ou société sous le plus bref délai, et le 
gardien provisoire reste en fonction jus­
qu’à ce que le permis ait été émis ou re­
nouvelé ou jusqu’à ce qu'un liquidateur 
ait été nommé à la demande de l’inspec­
teur, à ce autorisé par le ministre des fi­
nances, en la manière indiquée dans les 
articles 252, 253 ou 263, selon le cas, et, 
pour le surplus, la liquidation est régie par 
les règles applicables à la liquidation des 
compagnies ou des sociétés, selon qu’il 
s’agit d’une compagnie ou d’une société.

Tout officier d’une compagnie ou société 
qui refuse ou néglige de faciliter le travail 
du gardien provisoire ou de l’inspecteur 
est coupable d’une infraction punissable 
comme une contravention à l’article 143. 
S. R. 1941, c. 299, a. 275.

SECTION XXX

DE LA LIQUIDATION DES COMPAGNIES D’ASSURANCE 
OU SOCIÉTÉS CONSTITUÉES PAR L’AUTORITÉ 

DE CETTE PROVINCE

2 7 6 . 1. Quand une compagnie ou so­
ciété constituée par l’autorité de cette 
province, autre qu’une compagnie ou so­
ciété autorisée par la Puissance du Canada, 
décide de liquider ses affaires, il doit en 
être donné un avis au préalable d’au moins 
un mois au ministre des finances et à 
chaque actionnaire détenteur de police ou 
membre de la compagnie ou société, et 
un avis semblable doit aussi être publié 
dans la Gazette officielle de Québec, pendant 
deux semaines consécutives, et en anglais 
et en français dans tous autres journaux 
que le ministre des finances peut indiquer. 
Cet avis doit désigner la date à laquelle 
des contrats ne pourront plus être acceptés 
par la compagnie ou société, le nom et 
l’adresse du liquidateur que la compagnie
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ou société se propose de nommer et la 
date à laquelle cette nomination sera faite.

Ce liquidateur doit procéder, avec le 
moins de delai possible, à liquider les af­
faires de la compagnie ou société, sous la 
direction de l’inspecteur des assurances 
ou de l’inspecteur des sociétés de secours 
mutuels, selon le cas.

2. Quand il s’agit de la liquidation d’une 
compagnie d’assurance mutuelle ou mu­
tuelle au comptant contre le feu, il est du 
devoir des administrateurs, après la publi­
cation de l’avis mentionné dans le para­
graphe 1 du présent article, de réassurer, 
à même le fonds de réserve ou le surplus, 
les contrats qui sont encore en vigueur et 
pour lesquels des primes ou des billets de 
prime ont été donnés.

3. Cette réassurance doit être effectuée 
dans une compagnie régulièrement en­
registrée pour transiger des affaires dans 
cette province et approuvée par le mi­
nistre des finances.

4. Lors de la liquidation de toute com­
pagnie, chaque assuré sous le système de 
primes au comptant a droit au rembour­
sement par la compagnie de toute propor­
tion de sa prime donnée pour un risque 
qui ne court plus, depuis la date fixée par 
l’avis mentionné dans le paragraphe 1 du 
présent article et depuis laquelle la com­
pagnie ne transige plus d’affaires.

La présente disposition ne doit pas être 
interprétée comme annulant tous autres 
droits que l’assuré pourrait être justifia­
ble de faire valoir contre la compagnie 
pour toutes autres causes.

5. Tout liquidateur, nommé en vertu 
du présent article, doit donner un caution­
nement suffisant pour garantir efficace­
ment l’accomplissement fidèle de ses de­
voirs, et, sur une requête de tout créancier 
ou de toute personne intéressée, ou du 
ministre des finances, un juge de la Cour 
supérieure peut déterminer le montant et 
la nature du cautionnement, s’il ne le 
trouve pas suffisant.

6. Le liquidateur nommé en vertu du 
présent article doit produire, tant que les 
affaires de la compagnie ou société ne sont 
pas définitivement liquidées, dans les sept 
jours après l’expiration de chaque mois, au 
conseil d’administration et au bureau du 
ministre des finances, un état indiquant 
les sommes d’argent reçues et dépensées,
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l’actif et les engagements de la compagnie 
ou société, et il doit aussi, s’il en est requis 
par le ministre des finances, produire les 
livres et tous autres documents de la com­
pagnie ou société et donner toutes autres 
informations concernant les affaires de la 
compagnie ou société.

Le liquidateur refusant ou négligeant de 
fournir les informations qu’il est tenu de 
donner est passible d’une pénalité d’au 
moins cent dollars et de pas plus de deux 
cents dollars, payable à Sa Majesté pour 
le bénéfice de cette province. Ce refus ou 
cette négligence le rend aussi passible de 
destitution. S. R. 1941, c. 299, a. 276.

2 7 7 . Toutes les dispositions du Code 
civil aux articles 371 et suivants, et celles 
du Code de procédure civile relatives à la 
cession de biens, qui ne sont pas incompa­
tibles avec la présente loi, s’appliquent à 
la liquidation volontaire ou forcée.

Le liquidateur exerce toutes les actions 
de la compagnie ou société en liquidation 
et doit aussi être partie à toutes actions 
ou procédures intentées contre la compa­
gnie ou société. S. R. 1941, c. 299, a. 277.

SECTION X X X I 

DES DROITS ET DES HONORAIRES

2 7 8 .  Il est loisible au lieutenant-gou­
verneur en conseil de faire et amender le 
tarif des droits et honoraires qu’il peut 
juger à propos de déclarer payables:

1° Sur la constitution en corporation 
des compagnies d’assurance à fonds social;

2° Sur les permis accordés aux compa­
gnies d’assurance, aux sociétés de secours 
mutuels et aux sociétés charitables;

3° Sur le certificat d’enregistrement des 
compagnies d’assurance, des sociétés de 
secours mutuels et des sociétés charitables;

4° Et, en général, sur toutes licences et 
tous permis et certificats d’enregistrement 
ordonnés par la présente loi et sur tous ser­
vices se rattachant à la mise en exécution 
de ses dispositions.

Les droits et honoraires dus en vertu 
du présent article sont payables au mi­
nistre des finances qui en délivre un reçu 
à la personne qui en fait le paiement. 
S. R. 1941, c. 299, aa. 278 et 279.
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2 7 9 .  Les frais du bureau de l’ins­
pecteur d’assurance et de l’inspecteur des 
sociétés de secours mutuels, déterminés 
chaque année par le lieutenant-gouverneur 
en conseil, sont à la charge des compagnies 
d’assurance et des sociétés de secours 
mutuels enregistrées dans la province.

Le montant de ces frais est perçu sur 
chaque compagnie ou société ainsi qu’il 
suit:

a) une partie au moyen d’un minimum 
fixé chaque année par le lieutenant-gou­
verneur en conseil;

b) le solde proportionnellement au re­
venu de la compagnie ou société provenant 
des primes ou cotisations nettes de l’année 
précédente dans la province, par rapport 
au total des mêmes primes et cotisations 
de toutes les compagnies d’assurance et 
sociétés de secours mutuels.

Dans le présent article, les mots « revenu 
de primes ou cotisations nettes dans la 
province » signifient,

a) en matière d’assurance sur la per­
sonne, le revenu brut de primes ou cotisa­
tions d’assurés ou membres résidant dans 
la province, moins les dividendes ou ris­
tournes qui leur ont été accordés et 
moins les primes ou cotisations cédées à 
tout réassureur enregistré dans la province;

b) en matière d’assurance autre que sur 
la personne, le revenu brut de primes ou 
cotisations relatives à des risques situés 
dans la province, moins les dividendes ou 
ristournes s’y rapportant et moins les 
primes ou cotisations cédées à tout réas­
sureur enregistré dans la province.

Le certificat du ministre des finances 
émis à ces fins est définitif quant au mon­
tant que chaque compagnie d’assurance 
ou société de secours mutuels doit payer 
en vertu du présent article. S. R. 1941, 
c. 299, a. 278a ; 2-3 Eliz. II, c. 21, a. 3.

SECTION XXXII

DISPOSITIONS DIVERSES

2 8 0 . 1. Pour assurer la bonne admi­
nistration des affaires d’assurance dans la 
province, le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut nommer un officier qui est appe­
lé « surintendant des assurances », avec le 
traitement fixé conformément aux dispo­
sitions de la Loi du service civil (chap. 13).

Frais de 
bureau.

Percep­
tion.

Certificat
définitif.

Surinten­
dan t des 
assu­
rances.
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2. Le surintendant est un officier du 
ministère des finances, et le lieutenant- 
gouverneur en conseil peut, en tout temps, 
définir ses fonctions et ses devoirs.

3. L’inspecteur des assurances, l’inspec­
teur des sociétés de secours mutuels et tout 
autre officier ou employé attaché à la mise 
à exécution de la présente loi, sont des 
employés du ministère des finances, et 
sont sous le contrôle du surintendant des 
assurances qui administre le service des 
assurances, dans le ministère des finances, 
sous la direction du ministre des finances. 
S. R. 1941, c. 299, s. 280.

2 8 1 .  Il est loisible au lieutenant-gou­
verneur en conseil de décréter le mode à 
suivre et la date à laquelle on peut se re­
porter pour l’évaluation des valeurs ou 
effets que détiennent les compagnies d’as­
surance et les sociétés de secours mutuels 
ou charitables, enregistrées en vertu de la 
présente loi, pour les fins des rapports an­
nuels et des inspections qui peuvent être 
exigées ou faites en vertu de la présente 
loi, ou pour déterminer la solvabilité de 
ces compagnies ou sociétés, et ce pour la 
ou les périodes de temps qu’il détermine. 
S. R. 1941, c. 299, a. 281.

2 8 2 .  Pour empêcher l’incorporation 
de quelques articles de la présente loi 
dans une charte spéciale, ils doivent en 
être exclus expressément par leurs numé­
ros d’ordre. S. R. 1941, c. 299, a. 282.

FORMULES 

1. — (Article 66)

Avis de l'autorisation de la formation 
d’une société

La formation d’une société sous le nom 
de (mentionner le nom), pour (énoncer les 
fins de la société) a été autorisée par arrêté 
en conseil en date du 19       .

Le siège social de la société est à 
(nom de la cité, ville, etc.)

(Date.) (Signature.)
ministre des finances.

S. R. 1941, c. 299, formule 1.

Fonctions.

Autres
officiers.

Évalua­
tion des 
valeurs.

Charte
spéciale.
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2. — (Articles 66 et 88)

Prime nette pour une assurance, vie 
entière, de $1000.00

S. R. 1941, c. 299, formule 2.

3. — (Article 196)

Demande d’assurance 
No
Demande d’assurance contre le feu par 

A. B., de à la compagnie d’assurance 
mutuelle contre le feu de pour la
somme de dollars, sujette aux
règlements de cette compagnie, savoir: 
sur une maison montant 
taux valeur (non compris le terrain).
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Remarques:
Remise.
Étable.
Remise à voitures, etc.
Ameublement, hardes, lingerie, etc.
Bétail, voitures, etc.
Montant assuré.
Billet de dépôt.
Prime d’entrée.
Désignation, occupation et situation 

des bâtiments.
Noms du vrai propriétaire ou des vrais 

propriétaires. S. R. 1941, c. 299, formule 3.

4. — (Article 196)
Billet de dépôt

$  19
À la demande, pour valeur reçue, par la 

police No en date du jour de
, 19 , émise par la compagnie 

d’assurance mutuelle contre le feu de 
je promets payer à l’ordre de cette com­
pagnie, à son bureau à , la somme
de dollars, conformément aux coti­
sations fixées pour ses pertes et ses 
dépenses.

(Signature)
S. R. 1941, c. 299, formule 4.

5. — (Article 196)
Reçu

Bureau de la compagnie d’assurance 
mutuelle contre le feu de 
No

Montant assuré: $
Billet de dépôt: $
Prime d’entrée: $
Le présent fait foi que A. B., a remis ce 

jour à la compagnie son billet, pour la 
somme de $ , portant le numéro ,
et qu’il a payé la somme de $ 
comme prime d’entrée sur l’assurance 
effectuée dans cette compagnie au mon­
tant de $ pour ans, à compter
de la date de ce reçu, sur une propriété 
décrite dans sa demande d’assurance en 
date de ce jour, laquelle assurance sera 
complétée par une police.

(Date)
(Signature)

Secré ta ire
S. R. 1941, c. 299, formule 5.
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